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Discours sur le budget prononcé
En venant aujourd’hui faire quelques observations sur l’état des finances de la Province, je regrette presque de m'être laissé persuader qu'il était de mon devoir d'exposer mes vues sur cette importente question,
Je comprends la gravité de la tâche que je me suis imposée, en venant à la suite des honorables députés qui ont déjà, dans bien des circonstances, traité cette question à fond.
Depuis que nous sommes entrés dans la voie des emprunts, de tous ceux qui s'occupent de la chose publique, les uns y ont vu un grand danger pour l’avenir de notre province, les autres ont voulu en vain combattre cette idée.
L'importante question de notre état financier a été si souvent le sujet de graves débats et dans cette chambre et dans la presse, qu'il est bien difBcile pour moi de ne pas suivre le sentier qui a été tracé par mes devanciers.
J'éprouve certainement un sentiment de crainte bien légitime à la pensée que je ne réussirai peut-être pas à communiquer à cette Chambre d'une manière claire et lucide ma véritable appréciation sur l'administration de nos atfaires publiques depuis quelques années.
Je sais fort bien aussi que le sujet que j'ai à traiter n’est pas, par sa nature meme, fait pour intéresser un auditoire quelconque, car ily a peu d'hommes qui aiment à écouter un discours dont rs base principale s'appuie sur les chif-
res.
cc VI SAR
Il faut avouër y que, si ces discours manquéntau point de vue de la forme et de l'attrait, ils ont tout de même leur nécessité, N
J'ose espérer, monsieur l:Orateur,que cette Chambre atra tonte l'indulgence pour moi, non pas sous lé prétexte que les chiffres re sont pas dé m4 spécialité,
son attention. Pour cette.rai à croire qu’elle me pardon ment l’ennui que je pourrais
Pour moi, monsieur l’Orateur, jes drais qu'il fût en mon pouvoir d’éloigner de la discussion de cette importaute question tous sentiments et préjug’s politiques qui s’y rattachont pour ne l’envisager qu’à un point de vue politique.
Dans tous les cas, c'est mon désir bien arrêté d'éviter autant que possible de me servir d'un langage qui pourrait blesser les susceptibiiités de ceux qui ne pensent pas comme moi, et je ferai de mon mieux pour me placer sur un terrain qui n’est pas entièrement celui de la politique.
Je veux autant que possible examiner la question au mème point de vue que celui que j'adopterais si j'avais à examiner le bilan d'un déblteur qui s'adresserait à moi pour mettre ordre à ses affaires un peu embarrassées.
Je me rendrais compte de sa véritable position financière et je verrais si la ligne de conduite qu'il a suivie dans la gestion de ses affaires était en rapport avec les règles de la prudence et
ne men et rarement
de la sagesse que comporte toute bonne administration. Je tâcherais de décou-|
vrir surtout s'il a 1» vertu de l'économié qui est un poirt essentiel pourassurer le succès de toute entreprise.
C’est là la ligne de conduite "quefj'ai l'intention de suivre dans l'éxf#men que je vais faire sur notre étatfittancier.
S'il m'arrive de commettre gite erreur dans mes appréqjatinatelh sera plutôt dû aux renseignementguqué j'aurai pris, qu'à l'intention d'induiré cette Chambre en erreur. “
HE à R BTAT GENERAL DE LA SITUATIONIFINANCIÈRE DE LA PROYINOE
Personne ne ‘peut fiér'que depuis 1875 nous sommés engagés ‘dans ure voie excessivement diffio lé et dangereuse au point de vuë de nos ressources.
Nous avons contracté, à différentes reprises, des emprunts considérables pour la constrngtion de notre chemin de fer provip ial'eb,pour des subventions accordées d’autres lignes de chemins de fer Ces”eémprunts ont naturellement entrainé une augmentation dans nos frais d'administration et ont créé une some d'intérêt annuel qui nous onË poussé dans la voie des deéficits au-delà de ce que nos revenus ordinaires, tels qu'administrés, pouvaient combler.
ILeff. bien Vrai que toutes ces entreprises qui, en grande pere, ont été la cause de la position âcheuse dans laquelle nous nous trouvons,ont été faites dans l'intérêt publie, mais d’un autre côté, tout en aimettant l'utilité de ces opérations, avous-nous pris les moyens de faire face aux obligations qui eu ont été la suite.
Il est bien vrai que tout le monde admet que otre position est tendue et critique, l'honorable trésorier: l'admettait liu-même lors de ‘61 exposé sur le budget. Il était obligé de d: ciarer que la moindre perturbation dars nos finances nous ; longerait dans un abime d’où il serait difticile de s’en tirer. Cependant jusqu'à ce jour rien de serieux n’a été fait pour remédier à cet étar de choses.
La Chanbre ne m'accusera pas, d'exagtratiou, je l'espère, en parlant ainsi, ca: les conservaleurs eux-mêmes sont olligés de l’admettre,
D'a:l eurs, je n'ai qu’à m'oppuyer sur le: témoignages pubiics, pour démontrer que ce que j'avance porte le caget
‘de la véracité. En dehors du sentiment
néral qui s’est tant de fois manifesté,
J'ai pour moi le témoignage irrécusable
de M. l'ex-trésorier dans son discours de l’année dernière sur le budget ; l’honorable chef de l'opposition s’est exprimé dela même manière dans son admirable discours sur les finances lors de la dernière session. L'honorable M.
Robertson qui venait de laisser la position de trésorior jetait le même cri d'alarme.
Tout récemment encore, nous ayons entendu l'admission de M. le député de Yamaska, qui faisait connaître ses vues par le moyen d'une circulaire adressée à ses électeurs, et qui est devenue publique par sa publication dans les jourmaux. L'honorable M. Robertson luimême,lors de son discours à Sherbrooke devant ses électeurs, faïsait une peinture assez sérieuse de notre état financier.
Ce qui confirme davantage l'opinion émise par moi que la situation est critique, ce sont les démarches qui ont été faites auprès du gouvernement fédéral par nos ministres pour obtenir des better terms. La presse conservatrice ellemême, en appuyant la demande de nos ministres, a démontré assez clairement que saus un aide extérieur, il nous était impossible avec nos seuls revenus de faire face à toutes nos obligations.
11 faut,l’avoué franchement, notre position est tendue.
Nous n'avons plus notre chemin de fer sur lequel nous comptions pour dégrever notre dette et dont la vente devait faire cesser les déficits Depuis cette vente, nous avons fait un nouvel emprunt de $3,500,000 sur lequel il ne nous reste plus que quelques milliers de piaustres. Cet emprunt, qui devait éteindre notré dette flottante, ne sera pas suffisant et nous serons obligés d'avoir recours à un nouvel emprunt pour faire face à de nouvelles obligations, à moins qu’il ne nous arrive quelques nouvelles recettes, Les subsides accordés par le gouvernement fédéral ne seront pas suilisants pour combler notre déficit.
Voila, M. l'Orateur, quelle est d’une manière générale notre position dans le moment, mais pour rendre ma pensée plus intelligible à cette chambre, on voudra bien me permettre de l’établir par des états et des chiftres qui le démontreront bien plus clairement que les paroles,
iment ifesté, usable scours ; l'host exns son es lors ble M.
a posiae cri
avons uté de >s vues lressée ue pu- >8 jouron luibrooke e peint finan-
opinion st critiont été fédéral 38 better e elle- , de nos rement us était
devait ne sera
Lefmontant de la dette fondée de la province au 31 décembre 1883, d'après l’état fourni par l’hono-
rable trésorier est de... ARTE AU messes seems $18,250,095.00 Ce qui est une augmentation dessssrse rosssssse S 3293420.00
au-dessus de l'état fourni par honorable M.
Wurtele, 31 décembre 1882.
AVOIR
Il nous reste en banque en dépôt... sésnsssosvoosssssosssos 1,500,000.00
ADGONE OR DANAUO., serrooneneresonnneie de diront Vers ne descente vtr 151,261.00 Réclamations du gouvernement dont une partie ‘est
AOUÉEUSE sun srrrrnerrrsreres sotrssretraentie AO I EE 260,567.00
ee ———
PASSIF, u
Nous devons pour subsides aux chemins de fer... 1,605,075.00 Emprunts temporaires... soso 452,065.00 Différence entre les appropriations ‘ot les recettes. .… _ 397,258.00 Coût estimé des bâtisses du parlement... 150,090,00 Balance de dette sur terrain N. M. OU. & Urssue, « scree 111,936.00 2,676,934.00
À v/ Balance du Passif..........…. TU $759,106.00
CTEPELELELELENET EEE LT]
Nous avons, en outre, estimés supplémentaires... 317,719.00 Nous avons payé comme prime sur notre emprunt $20,267 qui est déduite du montant de l’einprunt et payé.
Balance due au Québec Central... ss vois 300,000.00 Ameublement du Palais Législatif.....s sise svossee 150,000.00 Dépenses contingentes, procès... ses ses seeseserssnsssssonessee 71,633.00 Nouvelles obligations... sonsrosesessnvesnses vos. $1,508,478100 Découvert dans les subsides aux chemins de fer evpertee 105,075.,00 Montant dû au Gouvernement Fédéral en suspens $819,676.00.
Dans nos recettes pour 1884, nous avions évalué sur le fonds de l'emprunt Municipal. stesrssnsosvesssrse : L00,000,00 Taxes sur les Corporations...........,,,.,...,,..,,. 125,000.00 225,000.00 Nous allons retirer en moins... secs sonooose vesressossenesosoresree 175,000,00
{he Ce qui laisse 1e Passif ci-dessus... ss 31,878,553.00
Notre emprunt de $3,500,000 est donc absorbé, et nous avons des obligations additionnelles certaines pour $1,873,553 et d’autres en suspens. Il nous faudra donc avoir recours à un nouvel emprunt pour couvrir cette dette,
ne er
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I1 appert par l’état ci-dessus que notre osition financière s’est empirée depnis e dernier exercice et que pour l’exercice courant ncus aurons un découvert considérable, si l’on en juge par les crédits supplémentaires demandés et le peu d’espair que le trésorier ent etient sur une recette provenant de la taxe | commerciale et du fonds d'emprunt municipal.
Nous avons donc une dette de près | de 20 millions de piastres, montant | énorme, ilne faut pas oublier que la grande partie de cette somme est due sur des emprunts quine seront remboursables que dans 20 et quelques années, Sur ce montantil nous est dû 7,600,000 piastres, le produit de la vente de notre ligne de chemin de fer Provincial, et qui, par la loi, sera approprié dans une vingtaine d'années, lorsque nous l’aurons reçu, au rachat d’un pareil montant de nos emprunts; en attendant le remboursenent de cette somme, nos obligations pour les 20 millions restent les mêmes.
Or s’il nous arrivait quelque malheur au sujet de la remise du montant qui uous est dû sur le produit de notre chemin deier, nous resterions en face d’une dette de 20 millions. Avec une dette | semblable notre avenir est perdu, car si nous continuons à accumuler des défi-| cits annuels lorsque avec nos recettes actuelles il nous est impossible de faire face à nos obligations, et si nous nous lançons dans la voie de rouyelles entreprises, nous ne pouvons qu'aggraver otre position déja si tendue.
A l'heure qu'il est, nos ressources En 1883
sont rendues à leur maximum et la moindre dépression des affaires peut d’un momert à l’autre aftecter d’une man'ère sensible (ce qui est déjà arrivé) les recettes sur lesquels nous comptons pour subvenir à nos frais d’administration.
Nous voyons de suite dans quelle
ques années ont ét6 en augmentant, mais malheureusement nos recettes ne sont guère snsceptibles de suivre la même proportion.
INTÉRÊTS
Voyons quelle est Ja marche du compte des intérêts avec celle du fonds d'amortissement,
Fonds d'amortissement
non placé. Intérêts.
1874-75 PTE 154,666 1875-76 PERE 254,461 1876-77 voovenve se 407,106 1877-78 éseoibare ve 42,661 1878-79 cébees s 727,097 1379-80 117,853 576,754 1880-81 31,584 897,753 1881-82 117,853 828,426 1883 117,853 , 889,794
Total du fonds | d’amortisse-
ment non pla-
cé et déposé + $385,143 pour les fins
ordinaires du
service public.
En 1882, le service d'intérêts avec le fonds d’amortissement se montant à...........,,$8935,280 Moins recettes -attes du chemin de fer Q. M.0. & O, exploité par ie gouvernoment$271,676
Laissant à couvrir pour le service du compue d'intérêt. $663,204
, intérêt avec fonds d'amortissement... 999,325 Intérêt reçu sur le produit de la vente du chemin de fer Q.
M, O. & O.sssssssrsssssssoe 289,384 Balance à être soldée par les recettes ordinaires... , ss... 8739,947
position critique nous nous trouverions. | Pour 1884, l’on. M. Wurtele
Je demande donc aux honorables membres de cette chambre de bien graver
estimait l'intérêt sur notre dette à... ss 9273883
dans leur mémoire le véritable état de | Kn ajoutant 1 pour cent au
nos finances.
Le dernier emprunt que nous avons contracté, il faut se le rappeler, est absorbé par des obligations existantes et même au-delà.
Nous serons donc obligés d’augmenter notre dette publique dans un avepir asséz rapproché,
Nos dépenses annuelles depuis quel-
fonds d’amortissement sur les emprunts représentant le montant de la vente de notre chemin de fer et qui est censé éteindre à l'échéance du preduit de cette venté une partie équivalent: denotre dette 76,009
entant, ttes ne iyre la
che du elle du
[ntérêts.
Balance à être oldée par les recettes ordinaires... verres B029,351
Pour 1885, l'intérêt sur notre dette est, d'après l'estimation du trésorier, des... $991,787 Si nous ajoutons le fonds d'amortissement... 76,000
1,067,787 Moins intérêt, chemin de fer. , 380,000 687,787 Moins subside additionnel accordé par le gouvernement fédéral... 8127,400 Intérêt sur subvention accordée à la dernière session pour le chemin de fer Q. M. O. & O.. 119,700 ———— 247,100
Pour ce montant de subside, nous n'avons que la simple aflirmation du trésorier, ce qui n’est pas suffisant ; il nous faut des documents et un état officiel pour nous satisfaire.
Beaucoup de gens sont sous l'impressions que la vente de notre chemin de fer a eu pour effet de dégrever notre compte d'intérêt de $380,00), mais il ne faut pas oublier que notre chemin nous donnait des recettes et l’honorable M. Chapleau luimême comptait sur $300,000. Et en 1882 nous avons reçu 271,675.
Ilest bien vrai que dans les années précédentes les revenus nets avaient été insignifiants, mais il est facile de s’en rendre compte. Une grande partie des revenus, comme il à été admis à l'enquête au comité des comptes publics, on les a appropriés pour compte de construction.
D'ailleurs il est facile de comprendre que le gérant du chemin, qui avait en vue de s’en emparer à vil prix, faisait tout en son pouvoir pour en cacher la valeur réelle.
Il est bien certain que les recettes devaient être plus considérables que les comptes publics montraient, car comment aurait-on donné $200,000 pour un bout de la ligne et 180,000 pour
Moins intérêt provenant de la l’autre, comme représentant le revenu vente du chemin de fer... 374,532 | annuel du chemin ? ————| Nous avons une preuve bien con-
cluante dans le fait que tant que Île gérant n’a pas eu le contrôle pour son propre compte, les revenus ont été à peu près nuls, tandis que la dernière année lorsqu'il était certain d'en devenir le possesseur, le chemin donnait un revenu net de $271,675, ce quine fait après tout une difiérence que de $108,325 de dégrevement par année.
Mais si d’un côté nous avons fait un dégrevement de ce montant,nous avons depuis augmenté notre dette de 83, 500,000, ce qui fait une somme de $175,000 par année de surcroit,.
FONDS D'AMORTISSEMENT
Jusqu'en 1880 nous avions un fonds d'amortissement de placé en bons provinciaux des chemins de fer s'élevant à la somme de $320,132.
Depuis 1880 ce fonds ne semble plus avoir d'existence, et j'ai tâché de découvrir quelle avait été sa destination, mais je n’ai aucun document public pour me rendre compte de ce qu'il était devenu.
L’honorable trésorier sans doute se fera un devoir de nous renseigner làdessus. Il est vrai qu’il n’a pu repondre, il y a quelques jours, à un membre de cette chambre, d’une manière satisfaisante, et semblait ignorer entièrement la question. Îlse contentait de promettre qu’il nous donnerait les renseignements nécessaires.
Voici les montants du fonds d'amortis-
sement omis :
1880... PEAR ss OMIS 117,853 LR à SEE PE EN PRES TL LL 31,584 1 ARE Air ees nes as te ET EARS LBBD denses décrs taste ge sthense 1 DITS 00 Rp
En examinant les comptes publics, je vois, M. l’Orateur, que depuis 1880 on a cessé de placer $385,143 au fonds d'amortissement, tel qu’exig par la loi, qui dit expressément que un par cent sera réservé et déposé en garantie de la dette publique, et on a employé ces deniers pour des fins ordinaires.
Il ne faut pas oublier que les porteurs de bons ont raison de compter sur ce fonds d'amortissement, et que la vente de notre chemin de fer ne saurait
re
RTE
exempter au gouvernement la nécessité de continuer à placer ce fonds.
On a prétendu que par la vente du chemin de fer du nord, il n'était plus nécessaire de verser $76,000 de fonds d'amortissement, représentant le prix de cette vente. Ceci est une erreur, car la vente de notre chemin n’enlève pas l'obligation imposée par la loi.
D'ailleurs, le montant dü pour notre chemin ne pourra être payé que dans 20 avs, et ce n’est qu'une simple dette qui, comme toute autre, est exposée aux risques qui sont inhérents à tout crédit, Nous avons un exemple dans Je fait que le gouvernement a placé la sanme de cent mille piastres dans la Feng e d'Echange. Ce dépôt est une!
qaitie des 600 mille piastres reçues des ty udicats en paiement de la somme qui était due sur notre chemin de fer. Sur ce dépôt il est plus que probable que la grande partie va être une perte irrévocable.
Ceci e-t une preuve de la nécessité de contiiuer à mettre de côté un fonds d’amorti- ement,
I ne faut pas oublier que 20 ans cat une longue période, et qu’il peut survenir bien des incidents pendant ce temps. !l pourrait fort bien arriver que nous serions déçus dans nos espérances.
Il ne faut pas oublier que les deux syndicats ont le pouvoir de rembourser le montant dû au gouvernement dans aucun temps en donnant un avis préalake à cet effet.
Le tableau No. 3, page 12, des comp-
tes publics 1882-83, indique la date de
A cette objection qui a été soulevée lors de la vente, on a répondu que l'on pourrait faire un placement en bons du gouvernement fédéral portant 5 par cent. On a oublié de dire cependant que ces bons commandent une prime de 10 pour cent, ce qui réduit cet intérêt à 44 pour cent.
Je considère que cette omission,qu'élle soit volontaire ou involontaire, est une violation de la loi et un empiètement sur les droits du peuple, en ce sens que sur toute question qui aftecte la destipat on des deniers publics, aucun changoment ne devrait être fait sans avoir obtenu préalablement l’assentiment de cette chambre,
D'après moi, c'est un acte très repréhensible, en ce sens que c’est une violation directe des droits de cette Chambre et que le gouvernement qui se rend coupables d’un tel empiètement s'engage dans une voie dangereuse et qu’il est du devoir des membres de cette chambre de réprimer. C'est de plus une violation de le foi publique engagée à
| l'égard de nos créanciers qui ont prêté
en vertu d’uve loi imposant l'obligation de ce fonds d'amortissement,
MANDATS SPÉCIAUX PENDANT LE XER
L'année dernière, il s’est élevé un débat assez vif sur cet acte du gouvernement, qui pendant la vacance avait réglé au moyen de mandats spéciaux un montant de près d’un demi million. Il est inutile pour moi de passer en revue les discours qui ont été prononcés à cette
l'échéance des dittérents emprunts con-| occasion, mais je crois qu’il est de mon
tractés.
Lorsque dans 20 ans nous recevrons la balance du prix de notre chemin de fer, il faudra placer ces fonds soit $7,000,000 à 5 par cent d'intérêt, en attendant l'échéance de 08 emprunts qui ne seront dus que quelques années plus tard. Où trouverons-nous à placer une somme semblable à 5 par cent ?
A l’heure qu'ilest, la somme de $500,- 000 est en dépôt spécial et court le risque d’être absorbée par les dépenses ordinaires. Le trésorier ne sait où placer ce montant.
D'ailleurs, qui nous dit quelles seront les dispositions de ceux qui nous auront succédé pour la plupart dans 20 ans au sujet de cette somme, nonobstsnt la loi qui la réserve pour l'échéance de notre dette ?
devoir d'attirer l'attention de cette Chambre sur le danger qu’il y a pour un gouvernement de régler, sans le consentement des chambres, et sans prévisions budgétaires, une somme aussi cousidérable pour des réclamations, surtout après les déclarations de l’honorable M. Chapleau lors de lu vente du chemin de fer du Nord, qui disait qu'il n'y aurait aucunes réclamations autres que celles mentionnées.
Le principe de régler par mandats spéciaux aucun compte, lorsqu'il n’y a pas urgence, et dans la plus part des réclamations qui ont été ainsi réglées, il n’y en avait aucune, est un principe faux dans lequel je vois un grand danger.
Le fait qu'un gouvernement prenne sur lui de payer une somme de plus de 400,000 piastres sans vote de la cham-
oulevée ae l’on ons du
5 par int que e de 10 ‘êt à 44
qu'élle st une ‘ement ns que : destinh chan- 1s avoir ent de
| reprée viola- Chamse rend it s'enet qu’il à cette lus une gagée à t prêté igation
bre, c'est assumer une responsabilité des plus graves d'après notre régime constitutionnel.
Si le gouvernement peut prendre de tels engagements à même les deniers de la Province pour une somme de 400,000 piastres, qui l’empêche de prendre des engagements encore plus considérables ? On voit de suite qu’avec un tel système, il n’y a aucune limite.
Jaraais un gouvernement ne devrait prendre sur lui une telle responsabilité sans le consentement de la Chambre, car il est facile de voir que c’est une voie excessivement dangereuse, et un empiètement sur nos droits de contrôle que nous devons exercer sur les dispositions des deniers publics.
DEFICITS ANNUELS,
Il s'agit de démontrer quels ont été et quels sont les déficits annuels, Cette tâche est facile, car nous avons pour nous éclairer la déclar:tion of cialle de l’ex-trésorier qui, dans un état préparé pour lui, en date du 4 avril 1882, nous donné un tableau qui montre quel est lo chiftre annuel de nos déficits jusqu'au ler juillet 1883.
Cette déclaration officielle, de la part du gouvernement, à cette époque, met cette question hors de doute, et après une affirmation telle que celle qu'il a faite dans ce document, il ne saurait y avoir de discussion sur ce point. D'ailleurs, les tableaux qui font partie de la brochure qui contient le discours sur le budget pronencé par l'honorable député d'Yamaska, qui était alors le trésorier de la province, sont de nature à confirmer sa déclaration formelle du 30 avril 1882.
L'honorable chef de l’opposition, dans sa réponse au discours du trésorier, l’année dernière, a démontré clairement quelle était la somme des déficits annuels. De plus, l'honorable trésorier actuel, dans son discours de l’année dernière, a fait les mêmes déclarations.
Ainsi, après ces témoignages dignes de foi, et avec l'expression de la presse conservatrice, il est établi d'une ma.
nière péremptoire que nous avons accumulé depuis 1875 des déficits annuels considérables, dont la moyenne est audessus d’un deini million pàr année.
Voici ce que je vois, et cela par mes propres calculs basis sur les états off.
ro 1m
ciels et par l'état préparé l'honorable ex-trésorier :
De 1867-1868 à 1875, nous avions en caisse un surplus qui était en excédant sur nos dépenses esssssssssssssosssssossssres S1,523,022 00 (Dans cette somme sont compris $554,146 provenant du fonda d'emprunt municipal, réglement avec la cité de Montréal) De 1874-75 à 1881-1882, jusqu'au mois de mars, le déficit pendant cette période s'est élevé à.....$1,597,738 00
Ces surplus et ces déficits
accumulés s'élèvent à...$3,421,360 00 Moyenne par année pen-
dant ces huit ans, le dé-
ficit excédant nos recet-
tes ordinaires... $427,670 CO
Dans les recettes ordinaire sont incluses les sommes suivantes quoiqu'elles doivent être considérées comme des recettes accidentelles-
1878-1879, comprenant $500,000 reçues de la Puissance à compte de réglement.
1879-1880, $125,000 reçues de la même
source, faisant un total de $625,000 de recettes accidentelles qui ont été dépensées en sus de nos recettes ordinaires et qui auraient augmenté nos dépenses de cette somme sans la perception de ces montants quine sauraient être considérés à titre derevenu fixe.
Récapitulation de..........$3,421,360 00 À Ajouter... esse 029,000 00 Fai$ant un total de... .… 4,046,360 00 Déficit par année (moyen-
ne 8 ANNÉES, sos, O00,063 25
Depuis cette époque nous avons aczumulé un million de déficit en comprenant l'exercice actuel.
Pour corroborer cet état, voir état préparé par le trésorier, page 9, état No. 4, (4 avril 1882), la moyenne de cinq années de 1878 à 1882 $2,333,595.- 13, faisant un déficit annuel de $648,.- 559,58.
Nous avons de plus dépensé pour le service ordinaire en sus de nos recettes ordinaires la fonds d’amortissement de $385,143 non placé et les re-
SAR S EUR
cettes de notre chemin de fer, $338;- | D'après lui son estimation
Le fonds d'amortissement aurait dû être placé, mais il ne l’a pas été.
Les revenus du chemin de fer ont été aussi abserbés par les dépenses.
Erar des recettes et dépenses ordinaires de la province depuis 1868 à
Recettes: Dépenses, Surplus, Déficit, 1867-68 1,880,847 1,158 258 200,508 1868-09 1 676,152 1,925,299 459,918 1869-70 1,075,230 1,584,145 79,091 1870-71 06,287 1,609,307 57,979 1871-72 1,740,459 1,639,708 108,756 1872-73 1,299,942 1,731,838 208, 104 1878-74 2,041,174 1,924,985 116,19 1874-75 2,206,451 ,864,300 ,,,,,., 67,909 1475-76 2,440,151 2,855,059 ....,., 14,898 1476-77 2,383,111 2,514,147 ,......, 81,085 1877-78 2,026,324 2,711,838 ,......, 687 514 1878-79 2,604,6097 2,817,821 ....... 123,123 1879-80 2,496,577 2,970,894 ...,,., 488,117 1880-81 3,126,031 3,570,070 ....... 442,159 18S1-82 3,808,805 2,919,053 340,990 (+)
(*) Ce surplus est causé par le montant du fonds d’emprunt LES règlement
avec Montréal.......,.... .....1,523,622 lil
Recettes extraordinaires ou accidentelles reçues de la Puissance en règlement de
compte en 1879... 500,000 en 1850... se 125,000 625,000
Total des surplus jusqu'à 1875.
Surplus..........,.... 1,523,622 Déficit depuis 1875
BTNBD ui soccer 1007108 Recettes acciden-
telles... 625,009
4,046,360 Nous pouvons ajouter un
autre million de déficit
pour ces deux dernières ANNÉES, see nssso sue svsssnsssee 1000,000
Ainsi de 1875 à 1884, nous aurons dépensé en sus de nos recettes ordinaires la soiome ci-dessus.*
Exercice 1882-83
Il est donc établi par les chiffres que je viens de donner quel a été le déficit total jusqu'au 30 juin 1S82, passons maintenant à l'exercice 1882-83, qui, d’après l'ex-trésorier, ne devait montrer qu'un découvert de $28,817. Voyons jusqu'à quel point ses prévisions ont êté vérifiées.
1evisée de la dépense
pour 1882-83 s'élevait à, 2,934,594.00 Estimation revisée des re-
COLLEB. se sessoossosonesssose 7,999,177,00
Les calculs suivants feront voir jusqu'à quel point ces prévisions se sont réalisées :
Découvert prévu...
Total des dépenses d’après les comptes publies.…..... 3,077,006.00 Total des recettes... 2,824,163.00
Déficits......., sossssses 2A8,843,00 Chemin de fer Q. M, O0, & O., dépenses non prevues dépenses pour entretien, Subventions aux chemins de fer, non prévues... 9,057.00
Moins recettes de chemin de fer pour vieux matériaux vendus, 54,949,00
| Fonds consolidé
des chemins de fers s0,,,,...00,146.00
mm 1] 1,0 95.00 $ 327,426.00 Fonds d'amortissement sur l'emprunt 1574non placé, 31,584.00 1 070 d'amortissement sur MOOD 0000... eosen0000 76,000.00 Obligations contractées sur mandats Spéciaux, %3,050.00
$ 223,050.00 Déduisons ae cette somme pour subventions aux chemins de fer, couvert
par l'emprunt de 1882... 99,057.00 428,993.00 Mandats de 1882 payés en 1888 svoosos 00000000 40,682.00 388,361.00 Nous pouvons déduire sur les recettes ordipaires, dépôt spécial... ,35,272,00 Matériaux vendus ....,...,,,56,146,00 91,418.00 Défoit....... 479,779.00
HD
En prenant le montant total des res-| Subsides aux chemins de sources pour 1883, y compris l'argent} fer... sos 99,057-00 en caisse au 30 juin 1882...$85,034,932.74) Moins recettes des chemins | de fer... Besécetveesasese 0 370,480.49 | — mme | Montant couvert par l'em- Balance... 4,664,452.25| prunt de 1882... ...., 649,970.00
penses …..$3,909,597.50 $380,096.09 Moins dépen- Fonds d'amortissement sur ses pour che- l'emprunt de 1884 tel
mins de fer. 772,579.96 qu'exigé par la loi... 31,534.00
3,137,017.54| Fonds d'amortissement sur
les 7,600,000.....,,,,,., 4 76,000.09
En dehors des dépenses de ——— —
chemins de fer, il reste $437,680.00 uve balance de ........… + 1,527,434.71 | Nous avons reçu pour re- Déduire fonds en caisse 30 cette de cherin de
juin 1883... 1,125,835°24| fer... 54,119.00 _—— | Fonds consolidé
Déficit entre les dépenses de chemin de et les recettes ordinaires fer... 56,146.00 Me D his 402,099.47 - 111,095.00 t F À 376,585.00 0e re 27 Mandats émis où 1853 et d L cœiies de chemin de fer, 2,568,779.47 | NOR payés... mures 93,050.00 Ajouté les emprunts... 1,7 16,500.00 8460,635.00
4,285 19.47 Nous avons commencé l'exercice d': Déduire dépenses ordi- NEA : 1883 avec une somme en caisse au 30 DAÏPOS serres essor 8,187/017,54 [JUIN 1882 de... Labbe: Nous avons terminé cet ex- :
1,148,261.93!. ercice par une somme de 125,335 ajouter argent en caisse au at Mais il faut déduire,les $60U;- 30 juin 1BBZunrnnns mouse, 379,172.78| 000 reçues à compte de la __7 7" __| vente de notre chemin, qui Nous aurions dû avoir en ne peuvent être aflectées OAIRBO housse sise 19597,404,71| 90 80rVi0e publio, cur elles édui Lin. 95 335 < forment partie par la loi Déduire argent en caisse... 1,125,335.24 du fondé d'amortiudtiont 1:20 PONT 402,099.47| de _87,600,000 réservées : ° pour éteindre une partie de nos emprunts... 600,000 L'encaisse est de... $535,335 Sur cette somme nous aurons à payer pour mandats spé-
L'année dernière, le déficit était de $596,184-09, d'après la mème opération faite par l'honorable trésorier.
Nous avons réellement dépensé les montants suivants pendant l'exercice! ciaux énis dans le cours de 1683 avec les obligations que nous! de l'exercice de avons à payer en 1884, comprenant! 1383... 93,050 ce déficit. Nous devions en ou-
tre pour compte
Déficit pour 1883, d'après de construction les comptes publics... 248,843.00| sur le chemin Q. Montant des mandats de M. 0. & O. tel que
1832 payés...
de vers 40,632.00| voté à la dernière Payé pour construction de
BEBSION...oroore 3873190
chemin de fer... .…... 550,913.00 ARR Entretien du chefnin de À déduire. sous soso 480,800 fer non PTÉVU.rsnsonssnee 90,621.00 “ STE t- 7 @i
T1 ne reste réellement de cet 6nCaIsse QUE. .. ss Montant en caisse 30 juin 1882... sv. 379,172 Balance réelle de l’encaisse de 1883 telle qu’indiquée ci-dessus... 54,535 Recettes telles que prévues... 324,637
Nous aurions donc dépensé $324,637 de plus que ce que nous avions en caisse le 30 jum 1382.
Ainsi de quelque manière que nous envisagions la question, et quels que soient les calculs faits, on arrive toujours à un déficit de 400,000 à 500,000 piastres pour l’année fiscale terminé au 30 juin 1883.
Je suis d'opinion, Monsieur l'Orateur, que cette Chambre a eu tort de permettre un emprunt pour couvrir une dette flottante dont une grande partie ne serait requise qu’à une date ultérieure. Le grand danger que je prévois, c'est que cette somme ne soit employée pour d’autres fins que celles pour lesquelles elle était destinée.
Dans l’état de nos finances, il est excessivement dangereux d’avoir une somme en main dont l’usage ne doit servir que plus tard. Ilarrive souvent que dans ces cas, on est tenté de s'approprier cet argent pour des exigences en souffrance, se confiant dans l'avenir pour celles qui sont plus éloignées, c'est ce qui nous arrive dans le moment.
Nous avons déjà excédé cet emprunt de plusieurs millions de piastres tel qu'indiqué dans l’état sur la dette publique.
Ainsi, Monsieur l'Orateur, quelque soit le montant exact du déficit pour l'exercice de 1883, que les uns disent que est de del$300,000 à 400,000, le dé-
cit existe réellement. L’Honorable M. Wurtele a déclaré publiquement que le déficit était de 300,000 à 350,000 et l'Honorable M. Robertson a déclaré aussi dans son discours à Sherbrooke prononcé lors de son élection, après avoir accepté un portefeuille dans l’administration actuelle, comme il vient
de l’admettre, que le déficit s'élevait de |
Il ressors de ces déclarations que le déficit pour cet exercise s'élève à 400 mille piastres.
Passons maintenant à l’exerrice 1883- 1884 et établissons quelle est la difté-
rence réelle entre les recettes et les dépenses pour cette année.
EXEROICE 1883-1884
Pour cet exercice, je m'attendais à recevoir des informations précises de la part du trésorier, sur les recettes et les dépenses de l’année courante, mais chose étrange, il ne parle de cette année que d’une manière incidente, et observe sur ce sujet un mutisme décourageant pour notre état financier pendant cet exercice. Que faut-il conclure üe ce silence ? faut-il en augurer que l’excédant de nos dépenses sur nos recettes est tellement considérable qu’il n'a pas osé aborder le sujet franchement et nous dire quelle est notre véritable position pour cette année ? Aux yeux d’un grand nombre, son discours sur le budget peut paraître comme un modèle de clarté, mais pour ceux qui s’y connaissent un peu dans ces matières, ils seront obligés d'avorer que cet exposé financier est plutôt fait pour mystifier les gens que les éclairer.
Il ne saurait alléguer pour excuse que l'exercice actuel n’est pas assez avancé pour lui permettre de dire si les prévisions de l’honorable ex-trésorier doivent se réaliser, car nous n'avons plus que deux mois pour finir l’année fiscale. A défaut de ‘renseignements précis, je suis obligé de me guider sur mes propres renseignements afin de déterminer quelle est notre véritable position pour l’année finissant au 30 juin prochain.
D'après l'exposé de l’ex-trésorier, nos recettes devaient s'élever à la somme dois RUE mére tree $2,954,612 L'estimation de nos dépenses à 2,950,532
Montrant ua surplus de... 4,050
Il comptait sur $75,000 de revenu provenant du fonds municipal, mais jusqu'au premier d'avril il n'avait été reçu de cette source que la somme de 85,258, ce qui laisse un découvert de $69,742.
Sur les corporations commerciales, il s'attendait à recevoir $125,000, il a été reçu au ler avril 85,757, ce qui laisse à cette date un déficit de $119,243.
Ces deux montants forment un total Adunrirnnrnniienbise ve trbeie $ 188,985 Ajoutons pour intérêt sur la
balance de l'emprunt des
$3,500,000,. sors. puvrnsst . 15,000 Crédits supplémentaires... 317,719
5 ot les
endais à cises de ‘ettes et te, mais te année observe irageant dant cet > 6 Ce e l’excérecettes | n'a pas nent et ble posiux d’un "le bud- )Jdèle de connaiss seronb sé finanifier les
rier, nOS somme 954,612 950,552
Burplus approximatif déduit. 4,060 Mandats de 1883 payables cette année... 93,050
trésorier actuel, malgré toutes ses nrotestations contre les abus passés, ne puisse 8e corriger entièrement de ses mauvaises habitudes et qu’il nous donne
$670,694 | encore un exemple de cette tendance à
Sur ces $317,717, il peut y avoir une certaine partie pour laquelle il y a eu appropriation. D'un autre côté, il est
robable que nos revenus des terres de a couronne ne produiront pas le montant prévu, le trésorier semble l’admettre. j
Il est inutile pour moi de chercher davantage le déficit de cet exercice, le montant ci-dessus est assez décourageant par lui-même ; d’ailleurs, on n’a
u’à jetter la vue sur l’état de la dette ourni par le trésorier, pour découvrir que je reste en deça de la vérité.
Mulgré les promesses de 1883-1884, dans les discours budgétaires, que les recettes étaient suffisantes pour cou-
cacher la véritable position financière de notre province. Pourquoi, dans ses estimations des recettes et des dépenses, vient-il nous montrer pour l’exercice de 1885 un surplus de $101,000 lorsqu'il sait le contraire, et lorsque dans une partie de son discours il déclare luimême que les subventions additionnelles du gouvernement seront pour couvrir la moitié de notre déficit annuel? Pourquoi venir de nouveau nous illusionner par ces surplus imaginaires faits pour amuser les badauds ?
Cependant, vos avez entendu notre honorable trésorier déplorer les extravagances passées et nous dire qu'il faut des réformes radicales dans l’administration de nos finances. Tout en faisant
vrir les dépenses ordinaires, nous som- > no x L mes en face d’un déficit de un million | Cet aveu, il vient nous dire qu’il aura un our ces deux exercices 1882-1883 et |surplus à la fin de l'exercice de 1885. 1883-18K4, N'avons-nous pas droit de| La chose est facile à constater ; les nous récrier contre ceux qui nous trom- | déficits jusqu'à cette année ont été en
aient en disant que nos finances| moyenne de... $50D,000 taient dans un état satisfaisant, mal-| Nous allons recevoir du
gré que nous leur démontrions le con- | &ouvernement en subventraire et que nous affirmions ce qui est | tions .......... PS ETS ES LT LT A TÉL EN 247,100
enfin arrivé? Le trésorier est obligé| Ce qui laisse un déficitap. d'admettre que notre position est des | Parent de..." $252,900 plus difficiles, et que nous sommes for-! Il est vrai que le trésorier nous moncés d'arrêter dans la voie dangereuse [tre de grandes réductions qu'il se prooù nous nous sommes lancés, sinon il | pose de faire dans les dépenses du sernous arrivera malheur. vice public, mais est-il sérieux ? a-t-il Aujourd'hui on ne peut plus venir |l'intention mettre cette politique à nous dire que nous voulons tromper la | eftet quand ÎTne nous donne aucun détail chambre par nos chiftres exagérés, le | et ne propose aucune mesure pour justrésorier actuel et l’ex-trésorier ont été | tifier ses déclarations ? obligés de déclarer que nos déficits de-| Et en supposant même qu'il soit puis quelques années sont de 400 à 500 | sérieux dans les réformes qu’il veut mille par année et reconnaissent l’im- | établir, n'est-il pas obligé d'admettre possibilité d'aller plus loin sans y appor-|que les recettes ordinaires vont lui ter remède- aire défaut et que si, d’un côté, il fait Pour ma part, je dois saisir cette | des retranchements, d’un autre côté ses occasion pour déclarer que je trouve les | revenus sont diminués à proportion. trésoriers des plus blâmables, le Tréso-.| Nous restons toujours en face d'un rier actuel comme tous les autres, en | découvert de $200,000 à $300,000 par venant chaque année prononcer un dis- aunée. Voilà d'uoe manière générale cours sur notre état financier, où l’habi-! quelle est notre position. 11 n’est donc leté consistait à nous mystifier. Tous les | pas étonnant que l'ex-trésorier et le ans depuis quelques années, n'avons-| trésorier aient été forcés à jeter un cri nous pas invariablement été informés | d'alarme. Ils ont été obligés de venir que nos recettes cuuvraient nos dépen-|déclarer publiquement que la position ses, lorsque ceux qui fesaient ces décla- | financière était dars un état alarmant, rations étaient parfaitement convaincus | et que le seul remède à y apporter était qu'ils trompaient le peuple par ces|la taxe directe; après avoir nié penexposés faits pour la presse ? dant des années qu'il y eut des déficits, Je regrette, M, le président, que le quoiqu'ils en fussent avertis.
er jrs LES
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SURPLUS
Tel que mentionné dans le Chronicle, $151,476, mais que le trésorier admet être que de $101,000.
Dans ses recettes il met la somme
Bréesrenesadinids secrets ctisiess a SL0D000 produit des débentures pour la construction du palais de justice. Dans les dépenses il estime la dépense pour cette MR esréérsénenses doreasionesses 57 CU)0OÙ
Différence en moins... 70,000 IL estime les recettes du fonds d'emprunt municipal à 100,000, lorsque cette année nous n'avons reçu que 5 mille et quelques cents piastres, on peut donc évaluer ce montant pour l’année 1885 à 10,000, ce qui laisse à déduire sur les
recettes générales... 90,000
Déficit... 59,000
Voilà de suite un surplus de $ 100,000 réduit à un déficit de £59,000, Tous ses calculs sont problématiques et n’ont aucune valeur réelle, c'est tellement le cas qu’il admet lui-même que les subsides additionnels du gouvernement fédéral ne couvriront pas plns que la moitié du déficit.
Donc il reconnait que le déficit sera de 200,000 à 300,000.
Il faut aussi considérer qu'il est facile de faire des retranchements à droite ou à gauche, mais il est plus difficile de les réaliser, à la fin de l’année fiscale on s'apercevra probablement que le montant du retranchement ne sera pas ce qu’il en attend. De plus les recettes peuvent ne pas réaliser le montant prévu jAe lui. D'ailleurs, sur une dépense de plusieurs millions, tout homme d'expérience connait qu’il faut toujours calculer sur un certaiu montant de dépenses imprévues, ce qui arrive tous les ans; on peut ainsi dépenser facilement une somme de $100,000, ce qui fait 2} par cent à peu près de la dépense totale.
Ce percentage n’est pas exagéré. Je
En étudiant les estimations pour 1885 de l’honorable trésorier, je suis certain qu'il n’est ras sérieux dans ses prévisions budgétaires, et tous ses calculs pour cet exercice sont plutôt prablématiques que réels. 11 le sait fort bien.
Son exposé, d’après moi, n’est fait que pour endormir la chambre et le public, non pas que je veuille dire qu'ille fasse sciemment, mais une grande partie de ses calculs ne sont que très incertains, car il lui est impossible de dire dans le moment, quel sera le résultat des opérations financières pour 1885.
Ce qui est certain, c’est qu’il y aura un défic t, il lui a fallu admettre cette triste vente.
RESUME DE LA SITUATION
Il est inutile pour moi de suivre l’honorable trésorier dans son discours sur le budget,car ce serait occuper le temps de la chambre inutilement. D'ailleurs, nous savons parfaitement à quoi nous en tenir sur l’état financier jusqu’au 30 juin 1884, il ne nous reste plus que l’année 1885 que nous pouvons apprécier d’après l'expérience du passé et dont nous pouvons juger d'une manière approximative. -
Il est clair par tout ce qui a été dit des deux côtés de la chambre que notre position financière est tendue ot il est admis qu’il va falloir une po'itique vigoureuse et ferme pour rétablir l'équilibre dans nos revenus. Le trésorier actuel est-il l'homme de la‘circonstance ? j'en doute, mais l’avenir nous le dira:
L'honorable trésorier dans son dliscours à Sherbrooke, après son élection, déclarait que le déficit pour l’année fiscale expirée au 30 juin 1833 serait de $300,000 à 400,000, L’'Honorable député pour Yamaska faisait le même aveu.
L'Honorable Tr:sorier déclarait que le déficit pour l’année courante serait de $400,000 à 500,000, je crains qu’il ne soit le double 1e ce montant d'après les renseignements que je possède.
Il admet que nos déficits annuels depuis quelques années sont de $400,- 000 à 500,000.
Le même Trésorier nous prêche l’éco-
suis certain que sur ce point, je serais | nomie et les retranchements comme supporté par tout homme d’: ffaires. La | une nécessité, sinon nous allons à la dépense est toujours au-delà des prévi- | banqueroute, ou bien il faut avoir resions. Commé conclusion, j'arrive à un | cours à la taxe. Cependant le même déficit pour l'exercice de 1885 de $200 honorable député a été trésorier penà $300 mille piastres. | dant le règne de Monsieur Chapleku
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dont l'administration a été des plus extravagantes possible, et qui a contribué à augmenter d'une manière alarmante nos embarras financiers, par sa politique de chemin de fer et par l’augmentation de toute sorte dans les dépenses pour le service public, Cependant quelle ‘a été la ligne de conduite suivie par notre trésorier lorsqu'il avait le contrôle des deniers publics. Venaitil nous déclarer qu’elle était notre véritabie position? Au contraire dans ses exposés financiers qu’il soumettait à la chambre, il peignait tout en rose, et accusait des surplus lorsqu'il est aujourd’hui prouvé qu'il aurait dû montrer des déficits de 400 à 500,000 piastres. Donc il se trompait lui-même ou ïl troupait la Chambre, cela est clair.
Pourquoi ne venait-il pas nous faire connaître le véritable état de nos finances ? S'il est sincère aujourd’hui comme il le prétend, et qu’il est animé d’un zèle pour le bien public, devait-il rester ministre dans un gouvernement comme celui de M. Chapleau ?
Comment avoir confiance dans un homme qui nous a si souvent trompés ?
Peut-on ajouter foi à ses déclarations d'aujourd'hui, peut-on croire à la sincérité de la politique de retranchement et d'économies ?
11 viendra à la prochaine session nous déclarer que malgré sa bonne volonté, il a été trompé dans ses espérances.
Depuis que je suis en chambre je ne l'ai jamais vu faire autre chose lorsqu'il est au pouvoir, mais une fois sorti il trouve les finances dans un état déplorable.
La politique de l'honorable député de Lotbinière était donc rationnelle, car
après ci, q ans de vicissitudes pendant |
lesquelles on a augment» notre dette publique par des emprunts qui étaient destinés à couvrir les détcits que nous accumulions d'année en année, le tréso-
rier actuel qui a été trésorier pendant |
une grance partie du temps est obligé aujourd’hui de venir déclarer, avec des revenus bien plus considérables que ceux qui étaient à la disposition de M. Joly, recevant $380,000 d'intérêt sur notre chemin de fer etavec une subvention du gouverneruent fédéral de $247,100 faisant uu total de $627,100 ; Malgré cette augmentation, il vient aujourd’hui nous déclarer que notre position est critique et tendue, qu'il n’y a que deux moyens de sortir, de nos dif.
Se OR
tficultés, c'est s2it d’av rir recours à la |en vue, car le capital est sensitif evil
taxe directe, ou bien avoir recours à des retranchements considérables-
Le trésorier trouvait ce moyen ridicule du temps de M. Joly, mais poussé dans ses derniers retranchements et incapable de continuer d’illusionner le peuple sur la situation, il est obligé malgré lui de prendre quelque moyen pour arrêter le courant qui nous précipite vers l’abîime.
Il laisse entrevoir que la taxe directe est nécessaire, mais qu’il n'ose pas l’im poser, car il connait l’impopularité de cette mesure et désire garder le pouvoir à tout prix. Il a beau faire, il faudra, s’il reste au pouvoir, l’imposer.
Il ya cinq ans, la chose était plus facile, car en économisant nos ressources, nous n’aurions pas été obligés de faire autant d'emprunts.
Je regrette, M. le Président, d’être obligé de parler aussi clairement à l'égard de notre Trésorier qui est un excellent homme dans la vie privée, mais je ne puis tolérer l’idée d'être trompé d'année en année par des histoires faites pour les enfants et non por des représentants du peuple.
J'ai au moins la satisfaction d’avoir honnêtement exprimé ma façon de penser sur la conduite politique du Trésorier, et c’est à la chambre et à la Province de juger si je suis véridique ou non dans ce que je dis.
Maintenant, passons à un autre sujet qui est celui d'examiner si la politique que nous avons suivie depuis quelques années a été ce qu’elle devait être, sage et prudente et intelligente au point de vue politique.
CONSTRUCTION DE NOTRE LIGNE PROVIN- CIALE PAR LE GOUVERNEMENT
Pendant un quart de siècle on a discuté publiquement l'opportunité d'avoir une ligne de voie ferrée entre Québec et Montréal, La ville de Québec conme la ville de Montréal était unanims sur cette question, Un en reconnaissait les avantages et il n’y avait qu'un désir sur ce point, qu'il fallait que cette lig 1e fut construite. Malheureusement dans toute entreprise de cette nature, surtout dans un rouveau pays comm» le nôtre où les capitaux disponibles sont peu considérables, il était ditficile de former une compagnie avec les moyens nécessaires pour la construction d’une ligne telle que celle que nous avions
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est impossible de l’attirer dans une voie nouvelle où il y a des doutes sur l’avantage du placement. L'idée d’une ligne du côté nord du St: Laurent, fit naître bien des projets sur lesquels il est inutile d'’insister. Je me contenterai de dire que plusieurs compagnies se succedèrent les unes aux autres sans avoir réussi à mener cette entreprise à bonne fin. Malgré les octrois de terre, malgré les subventions accordées par le gouvernement, toutes les compagnies furent obligées d'abandonner le projet faute ne pouvoir obtenir les fonds nécessaires pour assurer le succès de cette entreprise, Le gouvernement d'alors voyant le peu de succès qui avait jusqu’à cette époque couronné les efforts de l’entreprise privée et sentant que cette voie ferrée était devenue nécessaire pour les besoins de cette partie de notre Province qui est située entre Québec et Ottawa, se décida à la construire aux frais de la Province.
On se rappelle avec quelle joie et quel plaisir cette politique fut accueillie par tous ceux qui sentaient l'isolement dans .equel nous nous trouvions faute de communication par voie ferrée avec les autres parties de la province.
Il est inutile pour moi de parler de l'importance de cette ligne, au point de vue du commerce et de l’industrie, car cela est un fait admis par tout le monde, ni de passer en revue tous les ‘arguments dont se servirent les promoteurs de cette entreprise, car ce serait répéter ce qui est connu de toux.
C'est au commencement de la session de 1875 que le gouvernement qui avait fait un contrat avec deux entrepreneurs pour Ja construction de cette ligne, soumettait une mesure dont le bub était de faire confirmer par la Chambre l'acte qu'il venait de' signer sous sa responsabilité.
Néanmoins, le chef de l'opposition,
craignant bien légitimement que le]
gouvernement se berçait dans une politique qui allait entrainer la province à diverses dépenses au-delà de ses res:
sources ordinaires, présentait un amendement sur l’adresse en réponse au
discours du trône, qui était conçu dans les termes suivants :
‘M. Joly, secondé par M. Marchand, ropose, sous forme d'amendement, que e quatrième paragraphe des dites résolutions soit amendé en ajoutant à la fin d'icelui les mots : ‘ Mais cette chambre
est d'opinion qu'après les grands sacrifices que la province de Québec a faits pour promouvoir ces éntreprises, il est luste que la Puissance du Canada vienne à notre aide puisque ces deux chemins de fer de la rive nord et de Montréal, Ottawa et Occidental font virtuellement partie de la grande ligne du Pacifique. ?
J'avouerai, M. le président, que cet amendement n'eut pas, de ma part, le support qu’il méritait, car je fus un de ceux quise détachèrent du groupe de l'opposition pour supporter le gouvernement sur sa politique de chemin de fer.
Je voulais à tout prix la construction du chemin de fer du nord. J'avais promis à mes électeurs que je supporterais toute mesure à cet etfet,
D'ailleurs je vensis d’être élu, et j'avais peu d'expérience parlementaire.
C'était ma première session. J'ujoutris foi aux déclarations du gonyernement, qui était alors compasé d'hommes de la plus haute respectabilité personnelle.
Ces hommes aflirmaient que nos ressources ordinaires pouvaient suflire au coût de l’entreprise. J'ajoutai foi à leur affirmation.
M. Joly voulait aussi la construction du chemin de fer du nord, mais ayant une longue expérience parlementaire et connaissant d'avance quel serait le résultat pour nos finances de cette politique de’ chemin de fer, entre les mains d’un gouvernement, il voulait par cet amendement dégager la responsabilité de son parti et la sienne d'une entreprise qui allait nous entrainer à des dépenses énormes.
Dans le temps, j'étais porté à croire que c'était de sa part une tactique de parti, mais je pense qu'il a eu raison, car ses prévisions ne se sont que trop réalisées.
Cependant, M. l'Orateur, je suis d'opinion qu'avec une politique rationelle, nous pouvions bâtir ce chemin, sans trop nous endetter ; mais la politique qui a été suivie depuis n'était pas en rapport avec la nature de nos engagements,
Nos subventions aux chemins de fer provinciaux et à notre grande ligne interprovinciale sont en grande partie la cause de nos embarras financiers.
M. de Boucherville a agi avec patriotisme, avec conviction, et a fait ce qu’il croyait dans l'intérêt de la province, mais au point de vue des affaires il était de son devoir de prévoir les difficultés
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Il devait prendre une position plus définie et dire au peuple que le chemin de fer ne devait se construire dans l'intérêt de la province, mais, que les contribuables auraient un jour où l’autre à assumer leur vart de responsabilité en fournissant !5s moyens nécessaires pour mener cette entreprise à bonne fin.
Le gouvernement ne fut pas longtemps avant de s'apercevoir où la poli tique qu'il avait adoptée l’entrainait ; nous avons été témoins que deux ou trois années plus tard il était obligé de venir déclarer à la chambre qu'il lui était impossible de faire face à ses obli gations sans avoir recours à un impôt additionnel.
Malheureusement pour lui,cette politique fut mal accueillie et souleva une tempête populaire qui le mit dans l’impossibilité de donner à sa politique son effet.
11 faut avouer que cette politique n’était pas de nature;à concilier les esprits, car elle était considérée comme ;arbitraire et despotique. Je n’entrerai pas dans le mérite de ces mesures, car en faisant une appréciation je pourrais réveiller dans les esprits des susceptibilités qu’il est mieux de laisser sommeiller. Quoiqu'it en soit, cette politique eut pour effet de nous donner un nouveau gouvernement, ] À
Ce gouvernement, qui était celui de M. Joly , se présentait avec un nouveau programme qui avait pour titre économie et retrenchement. Malgré tout ce que ce programme avait d’attrayant, cependant il n'eut pas l’accueil quil méritait.
Le nouveau gouvernement malheureusement n'était pas sorti de son appel au peuple avec la force qu’il lui fallait | pour exécuter rigoureusement la politique qu’il voulait faire adopter.
Aussi malgré toute sa bonne volonté, il se trouvait dès son début aux prises avec une opposition formidable qui en le harcelant sans cesse avea,ses votes de non confiance réussissait à paraliyser ses bonnes intentions.
Cependant, malgré cette guerre acharnée, le gouvernement réussissait à faire des économies importantes.
Le gouvernement de M. Joly en arrivant au pouvoir eut le malheur de se trouver dans un temps de crise commercialle telle qu’il n’en avait jamais sévi de
pareille,c’est au fort de cette crise commerciale que sont tombés tant de maisons colossales et que plusieurs intitutions financières dont le crédit et la solidité ne laissaient aucun doute dans l'esprit public furent cependant obligées, à la suite d’une série d’infortunes, de céder à l'influence néfaste dont elles étaient les victimes.
Que de fortunes privées ne furent pas englouties pendant cette crise désastreuse !
Il n’est donc pas étonnant que toutes les recettes sur lequelles se fondait cette administration fussent bien audessous des estimés de M. Church qui lui-même était loin de s'attendre que ses propres prévisions fondées sur les recettes de l’année précédente seraient si peu en accord avec ce qu'il avait lieu de s’attendre.
C’est avec ces recettes restreintes que l’administration de M. Joly eut à lutter pour mettre en force la politique de retranchement et d'économie. 11 faut avouer qu'avec une diminution considérable dans les revenus ordinaires, avec de fortes sommes à payer pour la construction du chemin quine donnait encore aucun revenu, la tâche était rude.
Cependant cette administration réussissait à économiser une somme assez considérable sans que le service public en souffrît,
Je crois que ces économiess'élevèrent à la jolie somme de $&270,000 par année,
Dans le temps, l'opposition trouvait ces économies insignifiantes, mais si l’on considère qu'avec des moyens si restreints, ils avaient réussi à diminuer les dépenses du service public, il est évident qu'avec l'augmentation qui eut lieu dans les années suivantes, en suivant la même ligne de conduite pour les dépenses, nous n’aurions pas à nous plaindre des déficits considérables qui ont eu lieu depuis cette époque.
On peut certainement conclure que, si les eflorts de cette administration n’ont pas été couronnés de tout le succès qu’elle méritait, cela n’est pas dû, dans tous les cas, à un manque de patriotisme.et de bonne volonté, mais si la politique n’a pas eu le succès qu'on en espérait, cela est dû plutôt à des circonstances incontrolables—et à une opposition acharnée de la part des adversaires qui lui firent une gguerre tellement active que ses meilleures
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Le gouvernement qui succéda à Mun- | belle politique qui était destinée à faire
sieur Joly fut celui de Monsieur Cha-
pleau,qui inaugura son règne par un proamme des-plus attrayants et qui était ien de nature à entraîner les esprits.
[1 faisait un appel à tous les hommes de bonnes volonté à quelque parti qu'ils appartinssnt de lui prêter leur concours pour mener à bonne fin cette politique qui allait rétablir l'équilibre dans nos finances et faire le bonheur de notre chère et belle province.
Son gouvernement surtout devait se dévouer au développement de nosressources en général ; nos forêts et nos mines devaient avoir leur large part.
L'exploitation de nos phosphates n’était pas oubliée.
Les industries n'étaient pas négligées.
Le gouvernement par son appui et son encouragement devait faire surgir dans toutes les parties de la Province des beurreries et des fromageries.
La culture de la betterave pour en extraire'du sucre devait se faire avec un grand succès.
Nous'n'avions pas le sou, il est vrai, pour aider à toutes ces industries, mais nos relations commerciales avec la France devaient nous attirer les capitaux aux moyens desquels nous serions en position de fonder des compagnies qui se chargeraient de cette exploitation générale.
Ce magnifique programme était ceriainement séduisant et eut pour effet d'enrôler un grand nombre d’admirateurs et d’adhérents,.
Malheureusement, il était plus apparent que réel. Il avait pour créateur un cerveau plus visionnaire que pratique.
Ces magnifiques visions, pour une raison ou pour une autre, n'eurent pas la réalisation qu'on en attendait et eurent le sort de tout ce qui n’est pas appuyé sur une base solide. 4
Cette belle politique n'était donc qu'un rêve après tout, car un matin elle n'était plus.
Un autre article du programme de M.
Chapleau que j'avais presque oublié, c'était que son gouvernement tendai, la branche d’olivier à tous les 10mmes de bonne volonté, et que sa politique éteit toute de conciliation. Il faisait un appel chaleureux aux sentiments
le bonheur de notre province.
Cette théorie était certainement de nature à induire les esprits, et moimême je la trouvais admirable, Il est bien vrai que j'avais mes doutes sur la réalisation d'un programme aussi encourageant, Car au point de vue pratique, Je trouvais qu'il renfermait des pro.
messes plus poñtiques que réelles,
Cette politique, exposée avec tant d’emphase et de pompe, était trop belle pour avoir de résultat pratique.
L'extérieur, par son ornementation, était de nature à charmer l'œil, mais il n'avait pas de force. Tous ces ornements étaient d’une nature trop fragile pour subir l'épreuve du temps, aussi ils disparurent bientôt les uns après les autres et nous laissaient en face d’une triste réalité,
L'honorable M. Chapleau, avec toute cette mise en scène, ne réussit qu’à nous donner un surcroit de dépenses sans laisser en compensation une seule œuvre durable.
Son règne pour nous à été ruineux au point de vue financier, et tout le | monde est d'accord sur ce point.
On est aujourd’hui convaincu qne toutes ses opérations au lieu de remplir la caisse publique l’ont mise à sec, en laissant en outre une foule d'obligations onéreuses pour la province.
L'acte le plus important de son règne a été la vente forcée de notre grande ligne interprovinciale.
Pour bien‘ faire comprendre tout ce ique cette opération financière a eu de désastreux pour nous, je me vois forcé de sortir des limites que je m'étais tracées. Je suis oblige d’appuyer fortement sur cette transaction qui & été pour nous une perte sérieuse à tous les points de vuo ; je me limiterai cependant autant que possible à l'envisager à un point de vue commercial et financier. M. Chapleau nous disait qu’il fallait vendre notre chemin de fer à tout prix, afin de dégrever notre dette publique et de faire cesser les déficits, qu'en gardant notre chemin nous serlons obligés de dépenser une somme additionnelle, pour le compléter, de $1,140,000, page 13, état 7 de son discours.
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se servait l'honorable ministre pour démontrer à la chambre que la vente était nécessaire. | | D'ailleurs, il ne s'agit que de parcou- | rir le discours de M. Chaplieau, pronon:| cé à l’Assemblée Législative aux séan- | ces des 27 et 28 mars 1852, | CRRELLEPTELEETELEEEEELEELLLLLLEEREEEEELERELELLERLEEELRLEEL)] | Page 29 : | “ Et Je trafic del'Ouest,ccmment vous, l'assurez-vous ? M, l’Orateur, c'est là!
une grande question. Ce trafic de l’Ouest | peut s'obtenir de trois mauières. La première par le Pacifique ; or si vous | rejetez la proposition du Pacifique, vous | vous en faites un ennemi. La seconde :} Le New-York Central qui oftre de con-| duire nos chars à Chicago aux mêmes | prix et conditions que le Grand Tronc ; | seulement il offre le désavantage d’un plus long parcours, et puis nous ne pou-| vons atteindre les lignes américaines que par l'intermédiaire du Pacifique, à Brockville ou Prescott. La troisiéme : |
que cette partie du chemin reste asx mains de personnes dont la vie et l’avenir sont étroitement liés aux intérèts de la province de Québec.
“Nous avons essayé ‘e trouver un syn:
dicat, com: osé de personnes appartenant aux diff rentes nationalités et aux différentes localités, et je le dis avec plaisir, nous avons réussi au-1elà de toutes nos espérances. Je suis sûr de ne pas me tromper en disant qu’une ère nouvelle ne peut manquer de s’ouvrir sous la puissante influence de ce syndicat.”
Pages 37-38 :
Et dire, M, l'Orater ;, que l'on fait tant de bruit et de bassesses pour induire le peuple en erreur, pour l'empêcher de comprendre que l’action du gouvernement favorise les intérêts des populations le long du chemin, et surtout les intérèts de Quibec.
“Malgré tout ce qui a été dit pour don-
F | < sa ; ; Allons-nous passer par le Grand Tronc ? | ner le change à l'opinion publique, j'es- Nous ne pouvons pas y songer ; car il père qu'avant peu la population de
est notre ennemi. ??
Page 35 :
‘ Le projet de vendre la:section Est séparément et à un syndicat local cana dien s'impose à la considération favora ble de tous ceux qui voudront l’examiner, tant au point de vue des aftaires qu'au point de vue national. Du moment que nous avions réussi à nous faire
| Saint-Roch comprendra les avantages
qui résulteront pour elle de la vente du chemin, É
“# Je suis sûr que cette population intelligente, laborieuse, comprendra vite que le projet soumis par le gouvernement à cette honorable Chambre aura pour effet d'attirer, d’ici à un an, du travail pour au-delà de $2,000,000, et assurera {à jamais à Québec les ateliers
du Pacifique canadien une ligae amie, de construction et de réparation, les
int-ressée, pour une large part de son trafic, dans le succès de la partie Est de notre chemin, j'ai cru que cette dern ère partie du chemin resterait comme une école où nos jeunes gens pourraient
bureaux des ingénieurs et du surintendant-mécanicien, c'est-à-dire tous les travaux nécessaires pour la partie Est du chemin. La compagnie, ayant son bureau principal à, Québec, donne par
venir se créer une carrière nouvelle et là même une garantie à la population
se former de bonne heure à cette vie difficile des chemins de ;er, de manière
de cette ville, que ses intérêts seront toujours sauvegardés.
à pouvoir ensuite arriver ailleurs, soit! ‘“ Et, je n’en ai aucun doute, cette po-
dans notre province, soit dans les chemins de fer en dehors de notre province, avec une expérience égale à celle des autres nationalités,
‘ Si vous consultez des hommes qui sont mêlés à nos grandes entreprises et à tous les grands mouvements industriels, ‘si vous consultez nos classes ouvrières, tous vous diront que cette section Est, si intimement liée aux intérêts de la province de Québec, ne devrait pas passer aux mains d'étrangers. Et voilà pourquoi, appuyé sur ce sentiment unanime de notre population, je suis heureux que le refus du Pacifique ait fait
| pulation est trop intelligente pour ne | pas comprendre qu’on a voulu la trom- | per en disané qu'on l’isolait des communications de l'Ouest, quand c'est | précisément le contraire qui va arriver.
‘“ Et depuis quand a-t-on commencé à soule ver cette question d'isolement de | la partie Est du chemin ? Est-ce que ça n’a pas toujours été l'intention de Québec de construire une ligne indépendante ?
“ M. Cauchon ne di:ait-il pas à Montréal que Québec voulait avoir une ligne de Québec à Montréal, complètement séparée de l’autre ?
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“Avyantsix m0 8,la population de cette ville comprendra ce que le gouvernement veut faire pour elle. Avant longtemps elle verra des élévateurs se construire dans ses immenses docks.
On verra les gens entreprenants de Québec se met're à la tête de nouvelles compagnies industrielles, et une ère de prospérité qu’on n’espéruit même pas. Certes, un homme intelligent, un
rand manufacturier de Québec, n’a pas
ésité à saisir lx portée de ce projet quand il s’est joint au syndicat, et la population ouvrière de Québec, si elle veut être éclairée sur la question, n’a qu'à examiner la manière d'agir de ce monsieur qui a toujours été son meilleur ami et qui, lui, ne fait pas de politique au coin des rues, mais travaille à la prospérité de Québec. M. Bresse n’est pas de notre parti, mais il est de sa ville, de son pays, et ila compris ce que nous voulions,” CRIE EEELELELLELREREE,)
La popuiation de Québec est justement celle qui estle plus à même de constater uue ces éblouissantes promesses n’ctaient que de la fumée. Jusqu'à quel joint a-t-elle été trompée !
Noùus somiues aujourd’hui entre les mains du Grand -'Tronc, notre pire ennemi d'après M. Chapieau........…
La vente de notre chemin provincial fut ratiliée par la chambre pour le prix de $7,600,000. Nous avions l’affirmation la rlus solennelle que toutes les
éclamestions prévues et d’imprévues il ne pouvait y en avoirétaient à la charge des acquéreuis. Depuis cette époque cependant, nous avons payé au-dessus de $1,000,009 de réclamations non prévues, ce qui réduit le prix de notre chemin à $6,600,000, somme bien au-dessous de ce qu’il nous a coûté.
Le chemin a été vendu pour.$7,600,000 En 1882, les recettes nettes
de noirs chemin de fer se
sont élevées à.......,....,8 271,675 Ce qui représente capitalisé.. $5,433,000
Donc, tout ce que nous avons gagné par la vente est la somme de $2,167,- 006, ce qui à 5 (70 représente $1U8;- 350 par annte. Voilà tout le dégrève-
grande valeur et au lieu de $271,675 de recettes, nous auriens eu 300,000 à 350,000,ce qui eut été aussi avantageux que la vente. Les recettes dans le discours de M. Chapleau était évaluées à $300,000,.
Il est certain qu’une fois les raccordements'obtenus, notre chemin aurait augmenté ên valeur et il nous eut été facile d'en obtenir la somme de dix millions, ce qui aurait sauvé plusieurs millions à la province. Cela nous aurait permis dans un avenir prachain de réaliser une somme qui eut couvert notre dette flottante que nous avons été obligés de couvrir par un emprunt de $3,500,000.
Mais, M. l'Orateur, eu supposant que nous tussions obligés de le vendre, M.
Chapleau at-il accepté l'offre le plus avantageux...
Malgré le peu de publicité que l’on a donné à cette transaction, toutes les négociations furent conduites de manière à éloigner toute concurrence avantageuse pour la province, et pour celui qui veut lire la correspon lance officielle qui s’est échangée au sujet de cette vente, l’on voit de suite que ce n'était pas l'intention du gouvernement de se dessaisir de cette ligne en faveur d'aucun des soumissionnaires qui étaient encore assez nombreux malgré toute la réticence dont onse servait envers ceux qui n'étaient pas du cercle | que le gouvernement voulait favoriser à tout prix. Il ressort de toute cette cerrespondance officielle que le gouvernement ne voulait pas que le chemin tombât entre d'autres mains que celles qu’il désignait d’avauce et qui évidemment avaienttout préparé pour s’emparer de cette propriété au moment opportun.
Il y avait cependant parmi ces soumissions plusieurs qui étaient plus ou moins acceptatiles ; une couple d’entre elles étaient plus avantageuses que celle qui a été acceptée, cependant elles furent rejetées, car on avait en vue de favoriser des amis et on s’occupait fort peu de faire perdre à la province plusieurs millions pourvu que l'on rèussît à faire tomber ce chemin entre les mains de ceux qui étaiens désignés d'avance. Malheureusement cette politique n’a que trop réussiet un beau
ment que nous avons obtenu par la|jour on a ouvert les yeux, mais il était
vente.
Sans aucun doute qu’en gardant notre chemin jusqu'à ce qu'il eut les raccordements projetés, ileut acquis une
trop tard, notre propriété était vendue et l’on s’aperçut qu'elle avait été sacrifiée.
On avait cependant rejeté les deux
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Ainsi, M. l'Orateur, à quelque point de vue que l’on examine cette transaction, il est impossible à tout homme impartial de ne pas arriver à la conclu- | sion que la province a perdu plusieurs | millions par cette transaction. Cette vente est la source de toutes nos diflcultés financières, et a eu pour effet de plonger la p:ovince dans un état déplorable dont il est diflicile de prévoir
l'issue.
Je le déclare à cette Charubre que
nés à la décision de vendre notre chemin,
‘# Nous connaissons les déficits quise sont accumulés depuis quelques années et celui de cette année ; nous connaissons les sources de notre revenu, celles qui sont certaines. Nous comptons ce que nous avons à payer comine intérêt et amortissement sur notre dette et nous ne voulons ni tromper la Chambre nile public,
‘En nous fiant à l'incertain, nous devons à nos créanciers de ne plus courir de risques dans l'évaluation de nos ressources. Nous savons qu'en vendant notre chemin, nous d‘grevons notre budget suflisamment pour assurer au
cette propriété entre les mains d'un | pays que les déficits cesseront, et que bomme intelligent aurait fini par rendre | nous pourrons voir un avenir prochain une large part des sacrifices que cette | où les surplus les remplaceront,
province s'était imposés pour cette ligne provinciale.
‘On me dira peut-être : empruntez, empruntez Sur quoi emprunterons-
Car en la louant à un des deux syndi-| nous ? Si nous gardons le chemin, il
cats qui avaient été refusés, on retirerait
pendant 20 ans un revenu bien plus!
considérable que $380,000, car dans un cas on recevait en loyer une moyenne |
de $462,250, et dans l'autre ce $472,.|
400. Ce qui représente un capital de 10 millions, au bout de 20 ans notre chemin eut valu au moins 12,000,000, ce | qui à 5 070 eut donné 600,000. Avec un tel
revenu est-ce que notre état financier |
vous fau lra, pour combler nos déficits et terminer les travaux à faire, emprunter uue couple de millions. Or, il n'y a pas de fausse honte à le dire, à moins d’aliéner le domaine publie ou d'avoir recours à la taxe directe, nous n'avons pas de quoi payer. Non, M. le Prési.
dent, le gouvernement, e l'espère du moins, ue se mettra pas dans l'humiliante position de ne pouvoir: donner
n'aurait pas été plus acceptable qu'ilne | pour toute réponse à la question que le sera à la même époque, au bout de 20 | lui fera le capitaliste qui lui demandera ans,avec les revenrs actueis ? D'ailleurs | avec quoi elle paiera : je vous paierai
le trésorier actuel a déclaré pendant la | avec votre argent. Un Tr*sorier qui en .
derniére session que notre chemin de | agirait ainsi ne serait pas honorabie. fer avait été sacrifié. Le règne de M.| ‘ Aussi je déclare qu'il est impossible Chapleau a été désastreux pour la pro-|au gouvernement de contracter un nouvince, nous avons sacrifié notre plus|vel emprunt dans les circonstances belle propriété, avec une perte de plu- | actuelles sans nuire gravement au crésieurs millions. Sa politique d'économie | dit de la Province. D'un autre côté, a consisté à augmenter le chiftre de|nous avons promis au corps électoral nos dépenses, et de toutes ses magnifi- | que nous n'imposerions pas de charges ques promesses, il n’en est resté rien. |sur la propriété.
En laissant le pouvoir, ila laissé la| ‘“ Neus ne pouvons pas tromper les province accablée sous le poids d’une | électeurs, et je demanderais plutôt de dette cousidérable, retourner devant eux que de les chat-
L'honorable M. Chapleau, en recom-|ger du plus petit impôt direct eë, :aaimandant la vente de notre chemin de- l'gré toutes les perfidies, toute: lez ca. fer, s’'appuyait sur trois motifs : bales de nos adversaires, le peuple sur
1. Pour mettre fin aux déficits. co point sera encore avec nous. Entre
2. Sauver la province des frais de |la vente du chemin et la taxe, je sais travaux considérables à faire pour ache- | ce qu’il choisira.” ver le chemin. La vente était donc faite pour mettre
3. Pour empêcher le chemin de pas-| fin aux déficits, mais nous sommes auser aux mains du Grand Tronc. jourd’hui en position de juger jusqu’à
‘ La nécessité, disait-il,où nous étions | quel point ces déclarations et ces alïird’équilibrer nos finances, nous a ame-| mations se sont réalisées,
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Les emprunts ont continué et les | lui l'argent nécessaire pour faire exécudéficits n’ont pas cessé. Au contraire, | ter ces travaux ; que les recettes du chenotre position s'est empirée d’après les | mun de fer, déduction faite des dépendéclarations de l'ex-trésorier et du tré- | ses dl’exploitation, ne fourniraient pas au sorier actuel. Donc M. Chapleau, sur | gouvernement les moyens voulus pour ce point, s'est trompé o1 a voulu trom- | subvenir aux frais de cette entreprise ;
per la Chambre.
et comme preuve il nous donnait un
Il reste un fait acquis : c'est que ces |rapport détaillé préparé par l'ingéprévisions ne se sont pas réalisées. Pour | nieur du gouvernement. Voir page 28 ma part, j'ai dans le temps combattu | du ‘discours de M. Chapleau, pour les cette idée émise par lui, j'ai démontré | détails des travaux à faire sur la voie,
qu'avec la vente nous ne pourrions pas faire cesser les déficits.
Le tout faisant un montant de $1,140- 000 : voilà le chitire des dépenses que
Ceci est assez clair sans qu'il soit| nous aurions à rencontrer si nous ne nécessaire d’entrer dans une longue |vendions pas notre chemin.
démonstration sur ce point, je me con-
Cet argument, d’après moi, n’a aucun
tenterai seulement de mettre sous les | poids, car en taisant cette dépense yeux de cette Chambre le fait suivant : | additionelle, notre chemin par ces tra-
En 1882 les revenus nets provenant
de notre voie ferrée se sont élevées |
Mt redoneirasmir ao litareetiis et BLOC Par la vente nous recevions en Intérét ii lets atseiisr 880,000
er
différence de... 108,125 |
Or ce n'est pas avec ce surplus de| revenu de 108,000 qu'il nous était pos- | sible de remettre nos finances à flot. |
Ceite preuve, je crois, est suffisante | pour démontrer que l'honorable M.
Chapleau nous trompait en faisant une | telle déclaration,ou bien qu'il ignorait le | premier mot d’une question financière. |
Quant aux emprunts, cela était hors | de question. Cependant, aussitôt l’acte de vente légalisé par cette C'hambre, le trésorier nous annonce qu’il existe une dette flottante qu'il faudra couvrir par un emprunt de $3,000,000 ; l’année suivante, le même trésorier vient nous déclarer que ces trois millions sont insuffisants, qu’il lui faut encore $500,000.
Or en empruntant pour des besoins urgents $3,900,000, est-il possible de croire que l'honorable M, Chapleau disait vrai lorsqu'il disait que la vente de notre chemin allait faire cesser les déficits ?
Le second point sur lequel il insistait, c'est qu’en vendant notre chemin, nous sauverions à notre province les frais du coût des travaux qui étaient à faire.
M. Chapleau disait dans son discours sur la vente qu’en gardant notre ligne
nous aurions des travaux à faire pour la compléter, et que c'était une raison de plus pour vendre notre chemin, car nous n’avions pas d’après
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vaux ne pouvait qu'acquérir une plus grande valeur, et qu'en hausser le prix.
Or il est clair qu’en faisant certains travaux à un chemin de fer, travaux qui ont pour but d'augmenter les facilités pour le trafic, les améliorations ne reuvent qu'augmenter la valeur de la propriété.
D'ur autre côté, il nous déclarait qu’en jvendant notre chemin les syndigats se chargeraient de ces dépenses et il affirmait que le gouvernement n’aurait aucuno responsabilité ultérieure.
Done, le gouvernement, n'ayant pas un sou à dépenser, devait recevoir $7,600,000 par la vente ; c'était bien là la somme que nous devions avoir. Les syndicats assumaient tous les engagements à la charge du gouvernement, Cepeniant nous n'avons reçu réellement que $6,600,000, déduction faite des sommes que nous ayons payées en sus des montants prévus lors de la vente.
Le troisième motif: danger du chemin de passer aux mains du Grand- Tronc.
Ici, il n’y a pas besoin do faire aucune démonstration. Les faits arrivés détruisent claireir ent ce motif, car le chemin est tombé aux mains du Grand-Tronc, qui était, d’après M. Chapleau, notre pire ennemi.
Donc à quelque point de vue que nous envisagions la conduite administrative du gouvernement de M. Chapleau, elle a été malheureuse au point de vue financier. Pendant son règne, notre ligne provinciale a été sacrifiée et cette vente a fait perdre plusieurs mil.
lions à la Province. A part de l’augmentation des frais d'administration pen-
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dant sa carrière, il a laissé, malgré ses déclarations solennelles qu’en ven:
dant notre chemin le gouvernement était désagé de la responsabilité pour travaux de construction, il a laissé des obligations se montant à un million de piastres non déclarées et non prévues dans l'acte de vente.
Non seulement sa politique a été con-| damnée par ses adversaires politiques, mais nous avons entendu un cri d'indignation qui s'est élevé même du sein du
arti conservateur. Nous avons vu des
ommes, les plus éminents de ce parti se prononcer publiquement contre ce gouvernement et parler dans les ter mes les plus sévères contre sa politique désastreuse.
Dans toutes les élections partielles qui ont eu lieu depuis son départ, nous avons été témoins de la lutte acharnée
difficultés qui se présentaient, il se Lissait, pour ainsi dire, écraser par ses adversaires.
Il est bien vrai que lui aussi nous était arrivé avec des promesses de #formes et d'économies dans ses dépenses, Mais ces promesses n'étaient que sur le papier,car il pratiquait l’économie en augmentant les dépenses d’administration.
Au lieu de venir franchement déekrer qu’il ne subissait l'influence de qui ce soit et qu'il était déterminé à gouverne: pour le plus grand bien de la province. Pour mettre cette politique d'accord avec ses déclarations, ce qui lui aurait donné la confiance de ses amis, il 86 fit l'esclave des coteries et favorisa autant qu’il put ceux quiavaient:
contribué à ruiner le pays.
Un des actes les plus repréhensibles
qui a été faite aux candidats qui étaient | pendant son règne a été le règlement sensés favorables au parti Chapleau.!par mandats, d'une foule de réclesa- Libéraux comme conservateurs se sont | tions qui auraient dû être payées par donnés la main afin de combattre tout | les syndicats d'après les conditions de candidat qui de loin ou de près étaient | l'acte de vente. (Voir page 1450 du supposés appartenir à ce quiétait appe- | Hansard Desjardins, discours de l’kmo-
lé la clique.
L'honorable M. Chapleau,prévoyant la | tempête qui allait se déchainer contre | lui,disparaissait tout à coup afin d'éviter | les coups qui «allaient l’atteindre et se | faisait remplacer par l’Honorable M.
Mousseau qui a reçu tous Les coups des- | tinés à celui qu'il l'avait précédé. |
L'arrivée de M. Mousseau au pouvoir | devait mettre fin aux dissensions qui s’étaient déclarées au sein du parti conservateur,
Cet honorable Monsieur n'ayant pris | aucune part dans l'administration de notre province et n'étant tenu responsable en aucune manière de la politique !
de son prédécesseur, on s'attendait qu’il | réussirait à unir tous les éléments discor- | dants de son parti. Cette nomination!
n’eut pas le résultat prévu.
Malheureusement pour lui, au lieu d'adopter une politique torte et vigoureuse qui aurait inspiré la confiance à ses amis, au lieu de déclurer et de démontrer par ses actes qu'il était opposé à la politique suivie par l’hono-
rable M. Chapleau, il se présentait devant LLs chambres avec une politique faible et vacilante qui eut pour eftet de décourager ses meilleurs amis.
Au lieu de suivie une politique vigoureuse, il nous offrait le triste spectacle d’un homme qui vit d'expédients.
Au lieu de rencontrer fermement les
{rable M. Mercier à St.faurent, lors de l'élection de M. Mousseau.)
Cet acte seul suffit pour demontrer:
qu'il étuit l’esclave d'un ring.
Après la résignation de M. \ousseau, M. Ross était appelé à former une nouvelle administration. Nous n'isnorons pas qu'il avait une tâche ditticile à accomplir, si nous en jugeons par les dissensions qui existaient au sein du parti conservateur, Nous savons qu'il y avait plusieurs nuances, les uns étaient opposés à trutes tendances qui de loin ou de près se rapprochaient de ia nuance Chapleau, de même que esheci voyait d’un mauvais œil toute prépondérance du parti qui lui avait fit une guerre acharnée. 1ls’agissait donc de concilier et de rallier tous ces é&léments discordants. L'honorable M. @oss eut bien des ditficultés à surmonter avant d'arriver à la formation de son ministère, Le temps qu'il mit à cette œuvre indique assez clairement que cet honorable monsieur a dû éprouver bien des obstacles avant d'arriver à tine solution quelconque.
CoxsIDÉRATIONS SUR LE MINISrEamme Ross
Le minisière autuel est-il à la hauteur de la situation, possède-t-il la force, la vitalité et l'énergie nécessaires pour adopter et poursuivre avec viguesë une
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politique en rapport avec les exigences de la situation ?
Sans vouloir blesser en aucune ma:
nière les susceptibilités des honorables membres du cabinet en autant que leur vie privée en en jeu, ‘e dois avouer en toute franchise que d’après moi ce | gouvernement n’a certainement pas, politiquement parlant, les éléments d'unité et d'ensemble qui donnent la force nécessaire pour entreprendre de graniles choses et les mener À bonne fin. |
Exuminons un instant ces éléments.
Commençons par le premier ministre,
En laissant le gouvernement Char'eau, ils’est de suite mis en guerre | contre ce dernier, il & d’abord condamu la vente du chemin de fer, dans le termes les plus sévères, et s’est joint à ceux qui ont exposé la politique désastreuse de cette honorable monsieur, et | qui l'ont écrasé par la lutte acharné | qu'ils lui ont faite à lui et à son succes-| seur, 1! estinutile pour moi de rappeler | tout ce ui a été dit et dans la presse &: | sur les hustings par les conservateurs | eux-MÉies sur es turpitudés et les!
malversitions du gouvernement Cha:| pleau e1 .L+ son entourage. L'homme qui | est le r«ilet de cette politique dirigée | contre le gouvernement Chapleau et sa!
suite et qui voulait à tout prix son ex: | tinction complète est aujourd’hui le pre mier ministre de notre province. Chose étrange, c'est que lui qui avait voué à la | inort les ministères Chapleau et Mous-| seau, et dont les noms seuls suffisaient pour lui inspirer de l’indignation et du | mépris, et qui caractérisait la politique de ces derniers comme étant malhon-| nêée au point de vue des intérêts pubiics, il s'associe à ces hommes qu'il venait de flêtrir et qui avaient trempé dans cette politique si méprisable,
L'honorable eputé de Brome a servi sous le governeruent Chapleau et Mous- | seau et 1l est responsable pour sa part des actes de ce gouvernement.
Nous avons l'honorable commissaire des chetnins de fer, qui a servi sous M.
Chapleau, et qui jui aussi a sa part de responsabilité des actes de ce gouvernement, si corrompu d’après l'opinion de 50% ehef actuel.
L'honorable secrétaire provincial a supporté les mesures de M. Chapleau, a été ministre dans le gouvernement Mousseau, et s’est allié avec celui qui l'avait si sévèrement condamné.
Nous avons maintenant notre hono-
| son prop:e avantage,
rable trésorier qui est de tous les gouvérnements pourvu qu'on lui confie les clefs du trésor, 11 a supporté aussi la politique Chapleau tant que celui-ci a voulu l’hunorer de sa confiance, Une fois entré au ministère, il x commencé à montrer des velléités d'indépendance et à déployer un zèle pour le vertu politique qu'il avait cependant oublié de mettre en pratique tant qu'il a été avec M. Chapleau, 1! nous faisait entendre que sa sortie du ministre était due à son
|opposition à la vente de notre chemin
de fer, mais on a depuis découvert que ce n'etait {à qu’une feinte,
Quant l'honorable procureur-yénéral, j'ai de l'estime pour lui ; #‘il lui arrive de cominettre des fautes, ce serx plutôt par faiblesse pour ses amis que pour Il veut le bien et il l’aime, mais 14 politique a ses exigences, et il u'a pas toujours le courage de résister à ses «mis; le cœur, chez lui, a une trop largo part dans ses actes.
Tels sont les éléments h‘térorènes qui forment le gouvernement actuel.
Pour ma part, je trouve cette union disparate et peu faite pour diriger les destinées de notre province dans sa véritable voie, et ce gouvernement aura besoin de faire bien des actes de vertu avant qu'il puisse rétablir la confiance si fortement ébranlée par ses prédécesseurs,
Les honorables députés qui supportent ce cabinet sont satisfaits sans doute puisqu'ils ne protestent pas, du moins ouvertement, et qu'ils suivent sa politique.
Le -rand perti conservateur, avec toutes ses grandes et belles traditions, est facile à contenter, 1! oublie son
| passé. Il montre de grandes faiblesses
pour garder le pouvoir à tout prix.
Tout homme bien posé dans le monde | commercial ne voudrait jamais faire une alliance avec des homines qui ont été l’objet d’une accusation aussi forte que celle qui a été lancée contre le gouvernement Chapleau et Mousseau.
Dans les aflaires, ls moindre tache sur laréputation commerciale est suffisante pour qu’un homme soit regardé avec soupçon, et pour que son crédit soit affecté.
Est-ce que dans le monde politique tout est permis ?
L'hon. M. Ross et ses amis étaient sincères ou ils ne l’étaient pas; s'ils l’é-
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taient, toute alliance était impossible, ! peut pas le blâmer d’avoir promis plus s'ils ne l'étaient pas, ils trompaient le | qu'il ne tiendra, car il n'a rien promis, pays. | Ainsi, Monsieur le L’résident, je crois faintenant, au point de vue financier, | avoir établi assez clairement quelle est va-t-il faire quelque chose, je ne le crois notre position financière dans le mopas ; certainement pas avec le trésorier ment. [a preuve aujourd'hui n'est pas actuel, En parlant ainsi, je respecte la | difficile, car l'honorable trésorier est personne et ne m'attaque qu'à l'homme | venu admettre franchement que toutes comme financier. les prévisions budgétaires des années
C'est le même qui en 1875 nous disait précédentes étaient erronées et qu'on solennellement en Chambre, lors de la avait trompé cette chambre en dimiratification du contrat pour la construc- nuant autant que possible le chiffre de tion du chemin de fer Q. M. 0. et O.,| nos déficits; que les déficits annuels que nous avions les moyens nécessaires étaient de 400 à 300 mille piastres par pour cette entreprise et que le contrat, année. grâce à lui, était tellement bien fait! Je crois avoir démontré en second qu’il n'y avait aucune portes d’ouvertes lieu que la politique suivie par ceux pour les extras. qui nous ont gouverné depuis 1375 a
Que sont devenues ses prévisions ? | été extravagante et pas du tout en rap- Nousavons eu des extras pour plusieurs | port avec les exigences de la situation. millions. | Aulieu d'envisager la question sur san
Le même min: .re a été trésorier pen- | véritable mérite, on a laissé taire, rlutôt dant le règne de M. Chapleau et n’a pas | que d’encourir le risque de perdre le sonné mot sur l’extravagance de cette | pouvoir. politique et, tant qu'il a eu son porte- L'un côté, on sentait l'impopularité
uille, il à trouvé tout pour le mieux. de toute mesure qui avait pour effet Sorti du ministèra Chapleau, tout est d'augmenter les revenus ordinaires, devenu sombre et la province s'en allait | mais, désirant rester au pouvoir, on vià la ruine. vait sur le capital, quitte à combler ce
Maintenant, le voilà revenu au pou-| déficit par de nouveaux emprunts, voir, il a réussi à ressaisir les clefs du| Le peuple ne voulait pas entendre trésor ; son bonheur est complet et ses | parler d'impôt, il fallait cependant terreurs se sont évanouies. | vivre à tout prix, on endettait la Pro-
Depuis que nous sommes ensafs | vince, dans la voie des déficits, c'est lui, en| La position éfait difficile, je l'avoue, que partie, qui a eu la direction des |et il faut du patriotisme pour laisser
nances de notre Province, c’est lui qui | en arrière une vie de luxe et d'oisiveté est responsable, après tout, de notre | et la remplacer par une de sacrifice et position financiére, | de privations.
Quelle politique at-il suivie comme! Ceux qui nous ont gouvernés ont pré- Trésorier ? Il a souvent parlé d'écono-|féré se laisser aller avec le courant qui mises et de retranchements, mais il n'a|les entraînait vers un gouffre, n'ayant jamais mis à effet ses projets et s’est | pas le courage de faire un effort sufllaissé aller avec le courant plutôt que | sant pour éviter le danger qui les menad'abandonner sa position de Trésorier. | çait.
Je parle franchement, et quoiqu'il! J'espère que la politique promise par m'en coûte de le dire, car je ne voudrais | notre honorable trésorier sera réelle et nullement le blesser. Je dois l'avouer | non pas illusoire, comme par le passé, cet honorable monsieur n'a pas d’après | car nous avons vu le même trésorier
moi l'étoffe de ces hommes qui ont la force et le courage de suivre une politique rigoureuse et qui ont le nerf de la faire prévaloir.
Voilà, M. le Président, qu’elle est
mon opinion, elle ne sera pas peut-être prisée par un grand nom
venir, d'année en année, nous débiter les mêmes id$es sous diflérentes formes; cependant, malgré toutes ses promesses, notre position financière n'allait qu'en empirant.
Aujourd’hui, il nous arrive sous un
re,je m'at- | nouveau jour, il admet que nous avons
tends à cela. Pour moi, mon devoir est | gaspillé dans le passé et que nous avons
de dire ce que je pense.
été d'une grande extravagance, mais
Dans tous les cas, ie ministère Ross | qu’il se repent de s1 conduite anté- .est arrivé bien timidement et on ne |rieure. Il veut entrer dans la voie des
réformes. Cette conversion est-elle sincère, c'est ce que l'avenir nous dira:
Après avoir vécu richement, il est bien difficile de vivre pauvrement, surtout lorsqu'il nous reste encore un peu de crédit,
Ce gouvernement va:t-il faire comme ses prédécesseurs messieurs Chapleau et Mousseau, et continuer le règne des extravagances, en augmentant les dépenses à droite et à gauche.
Il est vrai que l'honorable Trésorier, dans son disccurs budgétaire, nous dit qu'il faut des réformes et nous présente des estimés qui pourront ou ne pourront pas se réaliser.
M. Chapleau et M. Mousseau nous disaient qu'ils allaient mettre l'équilibre dans nos recettes et dépenses. Nous savons ce que le gouvernement Chapleau avec le trésorier actuel a fait dans cette voie.
Depuis deux ou trois années, on nous joue une jolie comédie. Aussitôt qu'un gouvernement devient impossible, on fait un remaniement et le parti conservateur est content. Mais estce un exemple à donner au peuple que de voir des hommes, après s'être jeté de la boue à la figure, s’embrasser comme les meilleurs amis du monde et faire parti d’un même gouvernement ?
Je sais que les remarques que je viens
de faire ne seront pas du goût de tout le monde,mais elles sont véridiques tout de même et, pour tout esprit impartial, | elles représentent assez bien l’état politique depuis 1875.
Dans le cours de mon discours, j'ai pu, sans le vouloir, blesser dans mes lappréciations sur les hommes et les choses quelques honorables membres de | cette Chambre ; si tel est le cas, je le |regrette, car tout ce que j'ai voulu, c'est de m’attaquer, non pas à la per- | sonne, mais à l’homme politique.
Avart ‘le terminer, ie dois remercier | cette Cuambre de l'attention bienveil- | lante qu'elle m'a accordée ; et elle me | pardonnera si je l’ai retenue longtemps.
La gravité de la situation est mon excuse et j'aime à croire qu'elle sera | jugée suffisante.
Je demanderai à mes collègues de | mettre de côté toute considération de | parti pour ne voir que l'intérêt public.
Le pays qui nous voit nous'tiendra res- | ponsables des malheurs qui ls menacent ;nous serions indignes de la confiance qu’il a mise en nous, comme ses man- | dataires, si nous manquions à la mission | qui nous a été confiée et ai par esprit | de parti, nous refusions d'appliquer aux maux actuels les- remèdes énergiques que les circonstances suggèrent.
e tout es tout partial, ht poli-
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L'HONORABLE HONORÉ MERCIER
CHEF D'OPPOSITIONX,
À. la séance de l'Assemblée Législative de la province de Québec, le 7 mai 1884.
Monsieur l'Orateur,
Je viens oltrir quelques observations | sur l’état des finænces de la Province, et j'ose espérer qu'elles seront accueillies avec la bienveillance que mes collègues dans cette chambre ne m'ont jamais refusée et avec l'attention que l’importance du sujet exige.
Nous sommes arrivés à une époque de notre histoire financière où il n'est plus permis de se faire illusion ; et il faudrait être complétement aveugle pour ne pas voir la triste réalité que nous avons sous les yeux.
L'an dernier, Monsieur, lorsque vous aviez l’aüministration de nos finances, vous nous disiez que la situation Érair | TENDUE ; cette année votre successeur | laisse comprendre QU'ELLE EST DÉSESPÉ: RÉE ET DÉCLARE QU'IL FAUT CHOISIR ENTRE DEUX ALTERNATIVES : IMPOSER UNE TAXE DIREUTE OÙ RENVOY:R LA MOITIÉ DH NOS EMPLOYÉS ET SUSPENDRE DES TRAVAUX PUBLICS DE PREMIÈRE NÉCESSITÉ,
Examinons cette situation avec calme et sans esprit de parii afin de nous mettre en état de Ja juger avec intelligence et comme des hommes d’affaires.
Je n'ai pas l'intention d'entrer dans beaucoup de détails sur les questions de chiffres ; ce serait inutile après l'exposé clair et lucide de mon ami, M. Shettyn | qui, en traitant la question, avec l’autorité de 8a grande expérience, nous a mis
L'EXPOSÉ ROBERTSON
J'ai entendu d’abord, et j'ai lu ensuite, avec un sentiment diflicile à définir, l'exposé fait l’autre jour par l'hon. Trésorier. Ila ét: clair sur certains points, mais très obscur sur certains autres ; il m'a paru très sincère et très franc dans quelques parties de son discours ; et dans d’autres il m'a semblé disposé à suivre les anciennes traditions des trésoriers conservateurs :
admettre ce qui est évident ; embrouiller davantage ca qui n’est pas déjà clair ; et surtout donner pour l'avenir des surplus là où il n’y aura que des déficits.
A part ces défauts professionnels, l’exposé du trésorier contient des lacunes bien regrettables, Il ne dit pas un mot du fameux emprunt de trois millions et demi ; ne le justifie pas et ne le condamne pas ; n’en fait pas connaître les conditions, et nous ignorerions s’il a été négocié avec profit ou perte sans le tra:
vail que j'ai cru devoir m’imposer à cet égard et que je ferai connaître plus tard.
Quant à la remise des $30,00) à MM.
Forget & Cie., en violation du contrat,
jet des $3,000 de M.de Molon à M.
Senécal, en violation de la loi, M.Robertson garde un silence désespérant. Ilen est de même des $15,000 données à M.
Dansereau en septembre 1883, pour acheter des livres en Europe et pour
à même de bien saisir l'état de notre lesquelles nous n'avons reçu. jusqu'à situation. Je félicite sincèrement le | présent, qu’une note non acquittée de député de Québeo de ce travail prati-| £500 sterling ; les livres représentant que et intéressant qu'il a soumis à :« les $15,000 ét'nt aussi invisibles que chambre et qui devra produire un grand |les vertus pclitiques des chefs consereffet sur l'esprit des hommes d'afiaires. |vate:ws, Lu rapport final de la commis-
PME | à rat
sion du service civil, dont les travaux nous ont déjà coûté au-delà de $10,- 000, pas un mot ; notre brave trésorier ignore l'existence de cette commission comme il semble maintenant disposé à ignorer l'administration du chemin de fer sur laquelle, l‘an dernier, il avait une opinion si définie.
Je m'attendais aussi à avoir des informations sur les fameuses résolutions æoncernant les licences d’hôtel et autres à Montréal ; et qu’on nous dirait pourquoi ce projet, destiné uniquement, nous disait-on, à favoriser la cause de la tempérance, a été abandonné d’une manière sisubiteet si extraordinaire.
Les hauts dignitaires ecclésiastiques dont parlait l'honorable Procureur Géné-
d'emprunts autorisés en 1882 et 1883, avaient été touchés intégralement. La différence de $27,000 doit être la perte faite pour commission, timbre, etc.
C’est donc $18,250,095.84 de dette consolidée que nous avons, c'est-à-dire de dette actuellement fixée par des débentures provinciales, négociées en Angleterre ou ailleurs, et dont les premières deviendront échues dans 20 ans.
Mais ce n’est pas là tout ce que nous | devons ; et il reste malheureusement contre nous des réclamations pour plus de deux millions, et pour le paiement desquelles il nous faudra encore emprunter, c’est-à-dire augmenter le chiftre de notre dette consolidée.
Il importe de mettre ce point claire-
ral, l’autre soir, et qui insistaient, d’après | ment devant le pays afin qu'il n'y ait
lui, pour faire adopter la mesure, ont-ils æhangé d'opinion ; ou bien les vues des hôteliers l’ont-elles emporté sur celles de ces hauts dignitaires ?
Dans ma naïve crédulité, je m'étais imaginé aussi que le trésorier allait nous dire sur quelle classe d’employés et de travaux publics vont porter ces fameuses économies, faites sur papier ; si les salaires des ministres vont être diminués en même temps que l'indemnité des députés eë les émolu ments des pères de famille qui sont dans les divers départements et qui paraissent destinés à payer seuls les extravagances de nos gouvernements.
Toutes ces espérances ont été déçues et notre curiosité n’a pas été satisfaite sur ces différents sujets d'importance majeure ; et il est bien probable que la chambre n’en saura jamais plus que ce que je vais lui en dire.
DETTE PUBLIQUE
Le Trésorier fixe le chiffre de notre dette coNsoLIbÉE, telle que constatée le 31 décembre 1883, à $18,250,095.84 ; c'est $2,302,222,50 de plus que le 30 juin 1883, si l’on en juge par l'etat No.
‘3, à la page 12 des comptes publics de 1882-83, cette dette consolidée n'étant alors que de $15,947,853.34.
Il appert par cet état que le 30 juin 1883, le trésor avait reçu $1,116,500 sur l'emprunt de 1882; et comme le document, état des recettes et dépenses depuis le ler juillet 1883 au ler avril 1884, fait voir qu'entre ces deux dates il est entré en caisse $2,363,033.34sur ce même emprunt, nous devons en conclure que le 31 décembre 1583, les $3,500,000
pas de malentendus.
Constatons d’abord que le Trésorier nous à dit l’autre jour qu'il ne nous restait plus que $1,500,001, sur ces $3,500,- 000 ; c’est-à-dire que nous*avons déjà ‘absorbé, gloutons que nous sommes,
2,000,00) sur cette somme énorme. A quoi ? À couvrir nos déficits annuels et à payer le coût de travaux sur un chemin qui n’est plus à nous depuis deux ans,
Nous devons encore $%1,605,075.75 pour subsides à des compagnies de chemins de fer, cette somme devant être payée au fur et à mesure que les travaux seront faits. .
Et nous n'avons plus que $1,500,000 sur le dernier emprunt pour acquitter cette dette privilégiée, et au prement de laquelle cet emprunt était surtout destiné, d'après les declarations de M.
Wurtele en 1882. Nous avons donc là un découvert réel, évident de $105,075.75.
Voici maintenant la liste des réclamations non acquittées, mais admises par le trésorier :
1. Bal. sur construction du Palais Législatif.. ses. $ 150,000
2. Bal. pour terrains sur chemin de fer Q. M. 0. & 0... 111,936 3. Emprunts temporaires... 452,665 Total... ss. $714,601
Ajoutez le découvert dans les subsides sur chemin de fer, 105,075
Et vous AVeZ. ss $319,676 en sus de la balance qui nons reste sur l'emprunt.
Malheureusement ce ne sont là que les sommes aApmises par le trésorier :
Du
et il y en a d’autres qui, pour n'être pas | Montréal refusait de le payer. Il suffit
admises, n’en existent pas moins.
Nous avons encore : 1, les $889,551 que réclame le gouvernement fédéral ; 2, le déficit de l’année courante $674,- 977.40 ; 3. les $150,000 nécessaires à l’'ameublement du palais législatif, aux statues de la façade, a l'appareil de chauffage, l’ornementation du terrain et autres dépenses accessoires mentionnées par M. Wurtele le 7 mars 1483, à la page 169 des journaux de l'assemblée législative ; 4, $239,475.50 demandées dans les estimés de 84-85, pour comptes non soldés, achats de terrains, etc., ete., et en sus des $111,936.36 ci-dessus mentionnées ; 5. Québec Central $300,000 (environ) ; 6.$50,000 pour frais probables des procès intentés pour la collection des taxes sur les corporations commerciales ; 7. $21,053.13 déjà perçu de ces corporations et qu'il faudra rembourser si le jugement du Conseil privé est contre nous ; ot 8, enfin le déficit de l'exercice de 1884-85 que j'estime à $300,000 et dont je justifierai la probabilité tout à l'heure.
Tous ces montants réunis forment un total de $2,625,656 ; et en y ajoutant les
819,676 de déficit qu’il y a entre les réclamations admises par le trésorier et la balance de $1,500,000 qui nous reste sur l'emprunt, et vous arrivez à un grand total de $3,445,332, de dette flottante et qu'il faudra consolider un jour ou l’autre au moyen d’un nouvel emprunt,.
Le trésorier a quelques montants à oftrir pour diminuer cette dette flottante, savoir :
1. En banque... so $157,261 2. Réclamation contre Montréal pour le pont de Hull... 50,000
3. Réclamation pour extension du chemin à Montréal... 74,567 4, Prêts et balance d'intérêts dus par le gouvernement d’Ontario sur le fonds des
21424) C1 PAPER Vsosenr ee 136,000 $417,828
Je ne crédite pas les $150,000 de débentures pour le palais de justice à Québec, parceque je n’en ai pas chargé le coût.
J'ai déjà dit, l'an dernier, que cet item de $50,000 était contesté et que
de rapveler mes paroles à cet égard :
K J'ai compté comme ressource les $50,000 que Montréal a promis pour la construction du pont de Hull; mais ce montant est pour le moins très-discutable, car, d’abord Montréal prétend qu'elle est libérée de cette obligation, comme ella l’est de la balance de la souscription du million et de plus le syndicat du Pacifique croit que cette somme lui appartient en vertu de la clause lère de son contrat avec le gouveruement. Or, je me demande ce que notre excellent trésorier pourra faire enntre ces deux puissautes corporations ; s’il plaide avec elles, il court le risque de perdre et à tout événement de dépenser en frais une grande partie de ces $50,000-?
Mais, pour ne rien exagérer, déduisons ces $417,828 en entier, ainsi que les $#19,677 réclamées par le gouvernement fédéral, afin de ne pas être accusé de les admettre, et nous arrivons au résultat suivant :
Total detto flottante ........4$ 3,415,332 Moins les deux items ci-des- SUR essence soso 13237,005
Balance..............,,,,,...$8 2,207,827 Dette considérée... 18,255,095
Grand total... ssossovsoore ses S20,462,922
Il peut y avoir quelque chose à retrancher on à ajouter à ces chifires; mais le résultat final ne peut être changé notablement, je le crains bien sincèrement.
Nous avons à opposer à eette large dette les $7,600,000 représentant le prix de vente du chemin de fer ; mais c'est un actif réalisable, mais non réalisé, et avant de le créditer définitivement, il faut le retirer. Et la déduction anticipée que le gouvernement en fuit n’est pas d'accord avec les règles ordinaires de la comptabilité,
Ainsi il est évident qu’il faudra faire un nouvel emprunt ; c'est triste à dire, mais c'est malheureusement trop vrai,
Et pourtant la plus grande partie de ces montants qui forment notre dette flottante devait être acquittée par cet emprunt, La promesse en a été faite solennellement par M. Wurtele, et M, Chapleau en 1882, et par M. Wurtele et M. Mousseau, en 1583.
Et pourtant la vente du chemin de fer devait mettre fin aux déficits et aux emprunts ! et malgré cela nous avons accumulé depuis le 4 mars 1882, (date des contrats), des déficits au montant de près d’un million et demi ; nous avons emprunté $3,500,000 et il nous reste une dette flottante de plus de deux millions !
Le pays va-t-il longtemps encore tolérer un pareil système ?
Les $3,520,000 devaient solder totalement notre dette flottante disait l’extrésorier le 16 février 1883. Voici ces paroles :
“L'augmentation de la dette flottante et le tewps rapproché dans lequel elle devra se solder, m’obligent de proposer que le chiffre de l’emprunt de 1882 soit
_porté de $3,000,000 à $3,500,000. La
différence de $181,549.93 entre le chiffre de la dette flottante et celui de l'emprunt augmenté, sera comblée par les deux contributions de la cité de Montréal que j'ai déjà mentionnées, et par une partie des deniers que nous recevrons du gouvernement fédéral par le règlement des comptes courants.” Discours sur le Budget, page 8.)
Et quand le trésorier mit cet emprunt sur le marché anglais en 1883, 11 fit publier dans les journaux de la métropole un avis officiel sous sa signature et que j'ai fait mettre devant la chambre, qui accentue davantage la position. Cet avis donne les montants principaux de la dette flottante que cet emprunt était destiné à acquitter. Les voici :
Pour engagements relatifs à la construction du chemin de fer Q. M. O0. & O0.
$1,740,000 ; balance du coût de construction des édifices parlementaires $300,0(0 et les subsides aux chemins de fer $1,726,000 formant un total de $3,500,000.
Mais il y a plus que cela : cet emprunt |
ne devait pas Ôtre fait sitôt, d'après les promesses du gouvernement, et aujourd'hui il est non-seulement réalisé, mais aussi il est tout dépensé, moins $1,500,000.
Voici comment s'exprimait l'ex-trésorier, le 47 mars 1883 (Hansard p.
“ L'honorable député de Québec- Quest ne romérait pas voir cet emprunt négocié immédiatement. Je répondrai à l'honorable représentent que ce n’est
as l'intention du gouvernement de préever de suites l'emprunt proposé... ??
—————_—_—_—_—_——— et
Malgré ces promesses, tout l'emprunt est négocié ; deux millions en sont dépensés et il nous reste une dette flottante énorme.
DÉFICITS
Je serai bref aur le sujet des déficits ; mon ami le député de Québec-Est les a fait connaître avec tant de clarté, qu'il serait présomptueux de ma part de vouloir compléter les renseignements qu'il nous à donnéstà cet égard.
Quelques chiffres seulement, pour appuyer mes assertions de tout à l'heure, sufliront,
EXEROIOE 1882-83.
J'avais prévu l’an dernier, pour l’exercice 1882-83, un déficit de $465,152, et lP’hon. M. Wurtele ne l'avait porté qu’à $28,517.09 (Budget, discours p. 17.)
L'autre jour l’hon. M. Robertson affirmait qu'il est au moins de $300,000, en prenant le coté le plus favorable.
Mais l’hon. Trésorier me permettra bien de lui dire que ce language vague et incertain est pour le moins étrange.
Ilnous devait la vérité et toute la vérité ;et c’est regrettable qu’il ait voulu la cacher. Les comptes de l'exercice de 1882-83 sont balancés, certifiés et clos,
Le "Trésorier a-tous les renseignements désirés et ilne lui est pas per-.
mis d'en ignorer la balance. Comment peut-il parler d'un surplus pour l'an prochain, quand les opérations de cet exercice dependent d’une foule d’éventualités, dont l'avenir seul a le secret, s’il n’est pas capable de faire connaître le résultat certain des opérations d'un exercice qui est clos,et dont les comptes sout devant la chambre, avec les garanties d’exactitude que le passé donne ?
C'est tout simplement ridicule d’entendre le trésorier nous donner jusqu’aux centins du surplus improbable de
l'exercice prochain, et hésiter entre
$300,000 ou $500,000 sur le déficit certain d’un exercice clos et soldé.
Cette expression : au moins $300.009 me justifie de conclure que le trésorier n’a pas voulu me donner complètement raison, et qu’il s'est contenté de nous dire que votre chiftre de $28,817.09 ne pouvait tenir devant la réalité qui était d'au moins $300,000.
Dans les circonstances j'ai raison de maintenir ce déficit à $400,000.
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EXERCICE
Parlant de cet exercice l'honorable M. Robertson a dit l'autre jour que le déficit serait beaucoup plus considérable que celui de l'an dernier.
Vous disiez, Monsieur, en février 1884 (p. 36 de votre discours sur le Budget) :
# La recette prévue de l'exercice prochain donne un total de $2,954.612 et la dépense ordinaire projetée se monte à $2,951,127, ce qui laisse un petit surplus de $3,484.81, ”
Hélas ! que nous sommes loin de ces prévisions |
Le 31 décembre dernier nous avions encore à payer, pour dépenses du présent exercice, $2,113,611 et nous n’avions de recettes possibles à recevoir que $1,736,353, ce qui fait une différence de $357,258.
Vous estimiez la recette ordi-
naire à......... denses cs orétees $2,954,612 Et le ler avril elle n’était que
Co NT PR RO PR ne 2,280,268
Diflérence..…........ $674,344
Vous portiez la dépense à $2,951.127 et votre successeur dit qu'elle va dépasser ce chifire de $317,000. Il est donc évident que ïe suis raisonnable dans mon estimarion du déficit quand je le porte à $674.977.40, quiest là balance des chiffres que je viens de soumettre ; et que s'il y a un écart ce sera du mauvais côté pour la province, puisque l'estimation de la dépense est insutiisante et que l’on nous demande d'y suppléer par un vote de $317,000.
EXERCICE
Le trésorier nous promet pour cet exercice un surplus de $151,476.66, Il est superbe ; et fait peu d'honneur à
notre intelligence s’il nous croit de force à avaler cette mauvaise plaisanterie.
Le déficit excèdera $300,000 malgré les $247,166 que nous espérons d'Ottawa, en sus du subside ordinaire.
J'appliquerai à l’hon. M. Robertson les paroles qu’il vous adressait l'an dernier, M. l’Orateur :
# Maintenant, il m'est impossible de comprendre comment on peut faire un surplus de $340,000 et aude-là avec ces données... [l est possible que je sois dans l’erreur, n’ayant pas l'honneur de posséder le titre de docteur en droit qu’a l’honorable trésorier. Je ne sais si ce titre inclut aussi celui de docteur en finances, et il peut se faire que l’absence d’un tel titre soit la cause qui me fait différer d'opinion avec mon honorable ami. (rires) (Vide Hansard 83 p. 730).
Mon excellent ami, le député de Sherbrooke, est évidemment devenu docteur en finances, car il est en train de vous rendre des points, M. j’Urateur; et si on le laisse faire il est capable de changer en surplus, les déficits accumulés depuis 1875,
Mais prenons les chiffres du Trésorier, et essayons de trouver la balance des opérations de l’an prochain.—Ne rêvons pas; mais comptons.
Il estime les recettes à un endroit à $3,112,022.0) et à un autre à $3,162,022.- 80 ; et les dépenses ordinaires à $3,010,- 546.14, déduction faite de $394,475.50 pour chemins de fer et $110,0),0 pour achats de terrain sur le Q. M. O0. & O.
Vérifions d’abord les recettes, pour voir s’il faut compter sur $3,162,022,80 ou seulement sur $3%,112,022.8). Dans nos embarras actuels $50,000 constituent une somme qu'il ne faut pas laisser perdre.
Voici les chiftres donnés en détail; comparés avec ce que nous avons reçu à ce jour pour l’exercice courant :
Ss4-S35 83-84 | Différence.
nt. cmamremeempemtinté mt “+ tomates phares porn rene
Allocation ordinaire du gouvervement fédéral pour frais d'administration
et intérêts sur dépôts... $1,014,712 121 Subside en vertu de la loi fédérale de 18 RSA er PRE RTE UNE SA TR LITE NT EE 127,460 68
Intérêt sur subvention pour le chemin de fer Q. M. 0.et 0... 119,700 00!
Int. fonds d’écoles.......…., RACINE , 77 30,000 25,000 00! 5,000 00 TONTOR rc sosoccns eco osocessse o vos000 00 600,000 500,540 00 99, 460 00 DIVONCON LS csnressnierese RS ED é $ 225, 2000! 42 5445 00! 182 555 00 Le montant des revenus du départe- | ment de l'administration de la justice, est évalué à $227,900, et se répartit conitme suit : | Timbres (101):.vstenesmeigemareteosserss ee , 170,000 € (enregistrement)... POLE 16,000 Honoraires. ss ssssrscccssonésese vesoos os e 6,500 Fonds des bâtisses et jurés... 14,000 Entretien des prisonniers... ,,.... 8,000 Maison de correction, Montréal... 5,000 Gardes aux prisons... ttonesen 2,400 Amendes . PTT 1,00 Palais de justice, MOR TEA eme. , 5,000 $ 227,900) 174,065 oo! 53,835 00
Contributions des fonctionnaires publics... $ 6,000 Honoraires pour renouvellement d'ypothèques......... 1,000
——— 7,000 00; 5,438 00 1,562 00 Législation--Honoraires pour pour bills privés et vente des statuts... ssessssss vocososs o 9,000... ess sesnrsossessnrosssssssse e Ganeile Officiellesrésrseoresssse sovosvsos o 17,750 12,493 00 5,257 00 | ASILES D'ALIENES. | Payé par les municipalités et | les patients... AR SET Vo ssebh en. 14,000| 2,338 00 11,662 00 Loyer d'édifices pHPAI po blics......... dprnsstesonnseseres, DO soorcvess ve 1,313 OOo rossosoose Revenu CASUEls ses sesrsooconsse 2 OOO ssocsoses sos vosoee 596 60 401 00 Contributions au fonds de retraite. ss dnbes coca MODO st ssuvervexse ss 4,203 O0 ,ssssssvoossssoo ntérête sur “dépôts, OlGisrsrnse TOOUO vsusssssssee ss éote 56,840 00 18,160 00 Prêts aux incendies de QUÉDAC..ssssvssrssorcssoossoses LOOO sss6covsve ETES 140 00, 860 00 nr — 85,000 À TOPOTÉET soso pus $2,473,522 1,900,478 626,915
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Rapporté..ssssssse $2,473.522 1,900,478 626,915 Intérêts sur le prix de vente du chemin de fer Q. M. O.
et rss CELEREEEEEENEEER ELLE LL] COELELLELE) 380,000 514,032 00 5,468 00
Fonds d'emprunt municipal. .........
Remboursement — Asile de
Beauport LERETLLE] CEFELITELLEILLELELZX] ,000 LELALLEEELLELLELELLZ] AH RE EEE RAR LELLLLELEELENELLT) LE]
Reraboursement — Asile St.
Jean de Dieu .... LELLLLE ELA) 4,500 CENEELELEEL I] voeses 0000000000 onu tes tone tend 8,500 LLLELLELELREEEEEEELEROIEENNTEINNENELIT PT)
Débentures Palais de justice de Québec esronrense heu eue voue ... 150,000 CULTITILLEEEEEEE ET) Jessesooe CCELEELEE + Totale envers $ 31112,022/82,280,268 00| $727,125 00
2,280,268 OR Le
Comme on le voit la recette est de $3,112,022 et non de $3,162,021, telle que donné d'abord par le trésorier ; et son prétendu surplus de $161,000 tombe donc à $101,000
Ainsi, voilà une estimation de recettes pour l’année prochaine de $831,755 plus élevée que le résultat des neuf mois de l’année courante, Il y a le subside additionnel du gouvernement fédéral, $247,160 ; $182,555 pour les licences, et $99,450 pour les terres de la couronne, c'est-à-dire $529,175 que je suis bien prèt à aäinettre ; mais le reste du surplus je n’en donnerais pas grand chose.
Toutefois, pour ne rien exagérer, mettons $600,000 en tout, ou $71,000 pour le reste, et nous aurons toujours un déficit de $231,000 sous ce chapitre.
D'ailleurs, pourquoi le trésorier se fait-il illusion à ce point là ? En 1882-83, les terres de la couronne ont donné $807,9il et leslicences $298,931 ; et M.
Robertson admet qu’il n’aura l'an prochain que $600,000 pour les terres et $225,000 pour les licences ; comment pourrait-il avoir l’an prochain une recet.
te de $3,112,022, quand, en 1882-83, avec près de $300,000 de plus dans deux chapitres seulement, nous n'avons eu que $2,828,163 ou $280,000 de moins ?
Ce chiffre est plus élévé que celui que nons espérons d'Ottawa; et, par conséx ace ce serait commettre une impru-
ence que d’estimer, dans les circonstances, nos recettes à plus que ce que nous avons eu l'an dernier.
Le subside additionnel que ;le t‘és0-
rier espère recevoir d'Ottawa, remplacera peut-être, mais ce n’est pas sûr, le déficit qu’il y aura dans les terres et les licences, mais c’est tout ce que nous pouvons espérer.
Quant aux dépenses, elles ont été l'an dernier, de $3,167,628.14; et le trésorier les porte, pour l'an prochain, à $3,010,546.14, en en retranchant $504,475.50 pour travaux à êvre payés à même la balance de l'emprunt. Ce serait donc un déficit apparent de $182,383, en prenant, ce qui est exagéré, les recettes de 1852-83, comme point de comparaison.
Cependant il ne faut pas oublier que le trésorier déclare que le service de Ia dette sera, durant l'exercice 1884-85 de $161,993.43 plus élevé que durant l'exercice 1882-83, et de $63,904.12 pius élevé que durant l’exercice courant. Ce fait diminue les chances qu'il pourrait y avoir de ramener les dépenses au chiffre proposé,
Quant aux économies qui nous sont promises elles doivent porter principalement sur les services suivants : législation, gouvernement civil, justice, charités et charges sur le revenu. J’approuve, sur certains détails, l'intention du trésorier ; mais je crains qu'il ne puisse la mettre à exécution. Îl ne nous fournit aucune information sur ces économies, et se contente de les donner en grus ; il ne propose aucune mesure tendant à modifier l'état de choses actuel et à mettre fin au système qui prévaut depuis des années, 11 ne nous dit pas
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qu’il va diminuer les salaires ou le nombre des employés ; et conséquemment il se propose de marcher à tâton. Ce n’est pas là agir d’une manière rationnelle et intelligente.
Quand un homme veut diminuer ses dépenses, il ne se contente pas de dire:
“ Je vais dépenser moins ;”” mais il réduit le nombre de ses serviteurs, les salaires qu'il leur donne, diminue ses dépenses de table, d’habillement, ete.
etc, calcule le tout, fait l'addition, et alors il sait quelle économie il peut espérer.
S'il se contente de dire: “Je veux dépenser $1000 de moins cette année’ ; ét qu’il garde la même nombre de serviteurs, leur donne les mèmes salaires, et fait les mêmes dépenses de table, il est sûr d'arriver, à la fin de l’année au même résultat que l’année précédente
Prenez l’item de la législation comme exemple. Le chiffre proposé est de $145,482 ; or il était de $200,420 en 1876 ; de $167,969 en 1877 ; de $185,- 719 en 1880 et de $202,100 en 1881. Je ne parle pas de 1878 car il y eut, cette année-là deux sessions ; ni de 1879, car la session a duré près de quatre mois.
Mais franchement ça me parait uns tentative ridicule que de chercher à ramener le coût des dépenses de législation au-dessous de ce qu’il était il y a huit ans, sans faire un changement radical dans le.système accepté depuis des années, sans briser avec les mauvaises traditions du passé.
Pour le chapitre du gouvernement civil on demande,$185,750, juste le chiffre dépensé en 1880, savoir $185,719, alors que les ministres n'avaient que $3,000 et les députés-ministres $2,000.
Le premier ministre reçoit aujourd'hui $5,000 et ses collègues $4,000 ; quant aux députés-ministres ils ont $2,400, Or comme aucune mesure n’est proposée à l'effet de changer ces conditions, jen conclus qu’elles ne le seront pas.
Comment aiors, avec des salaires plus élevés qu’en 1830, et un plus grand nombre d'employés, peut-on sirieusement espérer un résultat plus favorable ? La chose me parait tellement ridicule qu'il suflit de l'indiquer pour faire condamner les prétentions‘du trésorier,
Il en est de même de toutes les autres économies, à part celle relative aux charités ; celle-ci est faite sur une base visible, 20 pour cent sur les allocations ordinaires. Pour nos belles institutions religieuses qui ont fait et font encore
tant de bien, le trésorier ne manquera pas son coup ; il est sûr de son fait et se montre brutalement pratique à leur égard.
Remarquons que M. Mousseau n'avait projeté qu'une déduction de 10 pour cent sur les octrois ordinaires à ces institutions ; le gouv:rnement actuel double le sacrifice et propose de leur ôter 20 pour cent. Combien leur ôterat-il l’an prochain? Si on veut enlever totalement ces allocations, qu'on le dise donc franchement ; at alors ces institutions sauront ce que l'avenir leur ménage.
C'est $10,536.00, qu'on ôte d’un seul coup à lacharité publique. Qui auraient cru, il y a quelques années, que les religieuses seraient les premières victimes des extravagances des conservateurs !
Tout le système du trésorier tombe de lui-même; il ne peut subir l'examen le plus superficiel et il est inutile de s’y arrêter davantage.
On sait à quel résultat ont abouti toutes les promesses d'économie de l’an dernier. On a destitué quelques employés et on en a repris d’autres, quand on ne reprenait pas les mêmes; ceux qui étaient permanents sant devenns surnéuéraires et vice versa ; et à l'heure qu’il est vous avez plus d'employés que
| jamais,
On a voté l’an dernier $216,000 pour le service civil de l'exercice courant; c'était le chiffre le plus haut depuis 1857 et on n’en a pas eu assez: on demande encore $4,385.
Et le trésorier qui veut nous prêcher l’économie est là depuis janvier, c'est-àdira qu'il contrôle les depenses de six mois sur douze et il vien: demander $317.719 pour finir l’année en sus de ce que nous avions voté à la dernière session,
:, avait une belle occasion de nous
prouver qu'il était sincère; c'était d'arrêter les dépenses de suite Mais
surement, en permettant à ses collègues d'aller au-delà de l'autorisation législative, pour un montant aussi élevé, il ne s’est pas mis dans.une position favorable et propre à nous inspirer de la confiance.
Avouons le : c’est le système qui est mauvais; et tant qu'il ne sera pas changé, tant que notre rouage de gouvernement ne sera pas simplifié, nous ne ferons pas ds progrès et n’arriverons toujours qu'au même résultat. Les mêmes causes, agissant dans les mêmes
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circonstances, produisent toujours les mêmes effets. Commençons par changer les oauses, si nous voulons avoir des effets différents.
RECHERCHONS LA CAUSE
Il faut donc rechercher la oause de ces embarras financiers qui nous alarment avec tant de raison ; et ce ne serait ni sage, ni prudent que d'ignorer cette cause pour ne voir que l'effet.
L'honorable M. Robertson nous a dit, vendredi dernier, qu'il fallait moins s'occuper de connaître les noms de ceux qui avaient fait le mal que de travailler à le guérir ; c’est juste en thèse générale, mais c’est trop intéressé pour être juste dans la circonstance, Car nous ne
ouvons oublier, malgré toute notre uns volonté, que c'est lui M. Robertson qui a administré nos provinces du 29 octobre 1879 au mois de janvier 1882, et que ce n’est pas tout à fait de sa faute s’il a cessé de les administrer depuis janvier 1882 à janvier 1884 ; et que d’ailleurs son parti et deux de ses collégues actuels sont personnellemen
responsables des fautes graves commises durant cet intervalle où il a été tenu éloigné du trésor à raison de circonstances qui n’ont jamais été expli-
quées.
Ces raisons sufliront pour faire com-
prendre pourquoi notre excellent trégorier aimerait nous voir jeter un voile sur le passé et travailler à guérir le mal sans en rechercher l’auteur. Il veut bien
étre indulgent, Monsieur l’Orateur, pour l'unique déficit dont vous êtes entière-
ment responsable, celui de 1882-1883, et qu’il porte à $300,000 ou $500,000 ;
mais cette indulgence intéressée est sans doute offerte complaisamment à vos amis dans cette chambre afin de les engager à ne pas être trop sévère à leur tour, à l'égard des déficits de 1879-1880, savoir $483-117 ; et de 1880-81, savoir $442,139, dont lui, l'hon. M. Robertson,
est directement responsable.
Il y a un motif à cette indulgence empressée, et les gens intelligents sauront bien l’apprécier à sa juste valeur :
c'est la nécessité de condamner deux de ses collégues, Messrs. Blanchet, Lynch, en condamnant la politique ruineuse de M. Mousseau ; et l’impossibilité où il est de parler des déficits des deux années que je viens de mernitionper, sans s’incriminer lui-même et incriminer en même temps trois dé ses
collègues actuels : Mossrs. Ross, Flynn et Lynch, qui ont tous leur part légitime de responsabilité à cet égard.
Soyons de bon compte ; et si ces messieurs qui ont gouverné depuis 1879 sont disposés à se pardonner leurs fautes mutuelles, afin de justifier leur étrange association, et de ne pas blesser les justes susoceptibilités des divers groupes de leurs amis, nous ne sommes
as obligés, nous de ce côté-ci de la
hambre, de devenir les dupes de ce système immoral de pardon illicite ; et nous ne reconnaissOns pas au député de Sherbrooke, tout vertueux que nous voulons bien le supposer, le pouvoir de proclamer ce nouveau jubilé dans lequel il voudrait complaisemment eflacer les nombreuses fautes de ses amis.
Que ces Messieurs se donnent une absolution générale, si ça les amuse ; mais qu'ils sachent que le pays ne la leur accordera pas aussi facilement : il exigera une véritable contrition et un ferme propos inébranlable, et leur imposera une pénitence suffisante, par la perte du pouvoir, seule punition qui puisse leur être sensible.
HIBR &T AUJOURD'HUI,
Il est étonnant de voir combien! la possession du trésor modifie les vues dn député de Sherbrooke. Autant il est clairvoyant pour découvrir les déficits de ses prédécessenrs, autant il est aveugle pour ne pas voir ceux que son administration future nous ménage.
Aujourd’hui, il découvre bien l'unique déficit, dont vous êtes le père, M. l’Orateur, mais ses yeux se ferment de suite pourne pas voir celui qu’il va mettre au monde l'an prochain. Avouons, monsieur, que sous ce rapport il vous ressemble quelque peu, et que vous appartenez bien tous deux à 1a même école.
Comme vous, il fait des surplus avec des déficits, mais se montre moins réservé que vous. L'an dernier, parlant des opérations de l’année courante, qui, d'après M. Robertson, va se solder par un déficit plus considérable que celui de 1882-83, vous disiez qu’il y aurait un PETIT SURPLUS (vous éties modeste) de $3,484.81 ; et lui, parlant de l'exercice prochain, qui se soldera par un déficit de plus de $200,000, malgré les $247,160
ne nous promet le gouvernement
édéral, il nous garantissent un surplus ‘d'au moins $151,476, qu'il lui faut maintenant réduire À $101,000.
Je respeote trop l'honorable M. Rooertson pour dire qu’il ne croit pas à cette promesse imprudente ; je le pense aussi sincère qu’en 1880 et 1881, mais pas plus adroit que quand il faisait miroiter, devant nos yeux éblouis, les chiffres, habilement agencés, qu'il sait si bien manipuler Mettons ses paroles en regard des faits, et jugeons de l’avenir par le passé.
Le 16 juin 1880 il nous disait en faigant son exposé budgétaire : (Hansard 1880, p. 470.)
4, Aïnsi il appert par ce qui précède, que j'ai évalué le revenu de l’année prochaine, non compris le remboursement du prêt à l'Ecole Normale Jacques-Cartier, À $2,762.665.44 et les. dépenses à
.$2,891,002.68, laissant un déficit apparent de $118,366.52, mais non compris l'intérêt des fonds en banque,
& J'ai essayé de donner les chiffres au meilleur de mon jugement, Il est posgible que j'aie fait une évaluation trop élevée des revenus, mais je ne le crois pas. Je puis faire erreur quant au mon-
nos dépenses annuelles dans les linntes
de nos retenus. J’ai réussi jusqu’à présent, et quand je ne pourrai plus réussir, quand je verrai que les demandes sur le trésor excèderont celles qui devraient être faites, qu'il n’y aura plus moyen d'y résister et que les revenus ne permettront pas ces demandes, ce jour-là la chambre sera informée du fait et je résignerai ma charge... Je ne suis pas de ceux qui consentiront à laisser endetter notre province d’une manière désespérante, dans le but de plaire à n'importe quel homme, cu à n'importe quelle coterie. Je préfère me retirer de la vie publique, plutôt que de surcharger ceux qui viendront après nous, de taxes directes, même pour rencontrer des dépenses d’une importance majeure évose . (Voyez son discours de 1874, p. p.
40 et 41.)
J'ai fait ces remarques et rappelé ces déclarations pour vous permettre d'apprécier à leur juste valeur les promesses de M. Robertson qui veut vous faire voir dans le lointain un surplus qui se
tant des dépenses, mais mes chiftres | transformera, l’an prochain, en un défidépassent même mes prévisions, et|cit. J'ai voulu aussi vous démontrer j'espère beaucoup pouvoir montrer à la |l’absurdité de co nouveau système de
fin de l’année, que J'ai donné de la marge pour la perception d’un surcroit de revenus et que mon évaluation des dépenses, loin d’être dépassée, no sera pas atteinte, ??
Malgré ces belles espérances, malgré ces bonnes promesses, qu’est-il arrivé ?
Les dépenses se sont élevées à $3,570,- 070 au lieu de $2,891,002 ; différence $679,058, et le déficit RÉEL fut de $442,- 139,,au lieu du déficit APPARENT annoncé de $118,366, :
11 avait aussi promis que la législation ne coûterait que $143,100 (p. 463), et ellea coûté $202,100,23 ; il avait dit que le coût du gouvernement civil ne s'élèverait qu'à $160.460 (p. 462), et il fut de $178,406.58.
D'ailleurs, ce n’est que la répétition de ce que M. Robertson a fait dé tout temps : tout promettre et ne rien tenir, En 1874 il voulait qu’il n’y eut jamais de déficit et promettait de résigner comme trésorier, le jour où le moindre déficit apparaîtrait à l'horizon de nos budgets.
Voicr ses paroles : ‘ Je désire réitérer ici la déclaration que j'ai déjà faite devant la chambre, dans des circonstances antérieures, et je suis bien décidé à m'en tenir à ce que j'ai dit en acceptant la charge de trésorier, à savoir de tenir
responsabilité, inauguré parle gouvernement actuel et qui consiste à condamner les actes de son parti, tout en y restant ; et à répudier certains hommes tout en les gardant comme collè.
gues.
Ce système commode a permis à certains conservateurs de répudier M, Chapleau à Québec, tout en en faisant un ministre à Oftawa, et de le punir de sa mauvaise administration en lui donnant un salaire plus considérable et upe position plus élevée ; de punir M.
Mousseau, dont les fautes décourageaient les amis, en le nommant juge de la Cour Supérieure ; et de donner à son trésorier la présidence de la chambre, en récompense d’actes que l’on répudie, avec une vertueuse indignation.
Voilà le système de certains conservateurs ; avouons que s’il est commode, il n’est guère honorable ; et qu'ilest contraire à toutes les traditions du régime parlementaire, Par ce moyen, le parti conservateur n’est plus un parti politique homogène, digne du respect public, ayant un programme défini et arrêté, et luttant pour le triomphe de certains principes. Ce n’est plus qu'une aglomération d'individus qui ont des opinions différentes et qui luttent pour garder le pouvoir, afin d'’assurér le
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Ce système est une hérésie constitutionnelle et le maintenir c'est remplacer le drapeau du parti par celui d’une coterie et saper dans sa base tout notre système politique.
L'hon. M. Chapleau, malgré ses fautes incontestables avait assezde cœur pour défendre ses amis. 11 accéptait la responsabilité de leurs actes ; et, croyant au gouvernement de parti, il admettait la solidarité des membres d’un même parti et, a1lieu de frapper ses amis dans le dos, il recevait généreusement, et en pleine poitrine, les coups qui leur étaient destinés.
LA VERITABLE SITUATION
Après bien des tâtonnements, après bien des hésitations, après bien des sub.
terfuges, nous sommes enfin entrés dans la voie des aveux. Notre position est presque désespérée, et il n’y a plus moyen de continuer, comme par le passé, si nous voulons éviter la ruine.
Le trésorier nous l’a dit l’autre jour ; ses paroles ;sont claires et précises ; le doute n’est plus possible,
“ Il est évident, disait-il vendredi dernicr, que nous avons, pendant des années, dépensé plus que nos revenus nous le permettaient, et que ce fait, joint à la dette créée pour les chemins de fer, est la cause des emharras financiers actuels de la provinte. Il est évident aussi que cet état de choses doit cesser si nous voulons maintenir ici et à l'étranger, la réputation de la province. Afin de ramener nos finances dans des conditions favorables et éviter l'imposition de nouvelles taxes, en ramenant l’équilibre entre les recettes et les dépenses, on propose de faire certaines réductions dans les crédits.
C’est à la chambre et au pays d'approuver ou de condamner les économies proposées. Si elles ne sont pas approuvées, j'ai peur pour l'avenir de cette province. Nons ne pouvons continner, comme par le passé, sans affecter notre crédit et jeter sur le peuple des fardeaux si lourds qu'ils retarderont sérieusement les progrès du pays et forceront nos concitoyens à chercher un refuge dans un autre pays où les taxes sont moins élevées ; nous ne pouvons continuer ainsi sans paralyser toutes les branches de nos industries, à un tel degré, que nous ruinerons plusieurs
classes pauvres et deviéndrons la risée des autres provinces. Ondira que nous sommes incapables de nous gouverner nous-mêmes, et que nous empruntons avec l'intention malhonnête de ne pas payer et que nous contractons des obligations que nous ne pouvons rexäplir.'”
“ Nous pourrons rencontrer nos dépenses, mêmes si elles sont maintenues au chiffre des années passées, et faire face à toutes nos obligations, si la chambre etle pays veulent consentir à une taxe additionnelle. Si le peuple est disposé à accorder une taxe foncière, à tant de l’arpent, ou suivant l'évaluation constatée par les rôles des municipalités ou une taxe sur le revenu, ou par tout autre moyen qui nous permettra de prélever assez d'argent sur le peuple, d’une manière directe, pour rencontrer les dépenses, la chose est possible ; mais tout ls monde peut voir et dire d'avance le résultat de ce procédé.
Voilà donc la réalité ; voilà le résultat des extravagances de nos adversaires politiques. Cette réalité et ce résultat, l'honorable 26. Robertson nous les a fait connaître avec une franchise qui lui fait honneur et dont je le félicite cordialement. Il était temps vraiment que ces révélations fussent faites au pays et c’est une satisfaction pour nous, libéraux, d'entendre uu trésorier conservateur, admettre devant tout le pays, et d’une manière officielle, que nous avions raison de nous plaindre du chiffre élevé des dépenses publiques, et d'annoncer que la taxe directe serait la conséquence inévitable des folies administratives,
Mais en faisant ee pénible aveu, que l'imminence du danger seule à pu lui arracher, le trésorier nous a demandé, dans un mouvement de patriotisme intéressé, de ne pas rechercher les auteurs de ce triste état de chose, de nous contenter d'indiquer le remède après avoir constaté le mal, sans fouiller dans l'histoire du passé pour donner à chacun sa part de responsabilité.
Je regrette de ne pouvoir me rendre à ce désir; ce serait très agréable pour moi si je le pouvais ; mais je ne le puis et ne le dois pas. Ce ne serait pas un acte de générosité que je ferais en me rendant à ce désir, mais bien un acte de folie. Je ne veux pas devenir ridicule à ce point là. Ce serait injuste à l'égard du pays, et à l'égard de jnes amis. À l'égard de mes amis lqui ont tant fait pour empêcher le
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résultat que nous déplorons ; à l'égard du pays qui, pour appliquer un remède énergique au mal dont il souffre, a besoin d’en connaître exactement la cause véritable. Car pour guérir il faut faire cesser la cause du mal ; et cette cause doit être indiquée au risque de déplaire au malade, et aux charlatans qui l'ont mis sur le bord de la tombe.
A QUI LA RESPONSABILITE
Constatons d’abord que sur les dixsept ans bientôt que nous avons passés dans la confédération, les conservateurs ont été tout le temps au pruvoir, moins dix-huit mois; et que Tueucen 1874, nous avons eu des surplus. C'est de cette époque que datent nos malheurs ; et c'est à cette époque quo fut inaugurée la politique imprudente qui, nonseulement a englouti $1,523,222 de surplus accumulés, mais qui encore a créé une dette de plus de vingt millions, causé des déficits pour plus de deux millions, nous a impos annuel d’un million, à prendre eur le plus clair de nos revenus, et nous a mis en face &e la taxe directe dont le spectre nous a été montré l'autre jour.
M. de Poncherville ; ils sont donc responsabies au premier chef, et de la politique inaugurée à cette époque et des conséquences qu'elle a engendrées.
En ellet, entré dans le ministère de Boucherville, le 27 janvier 1876, M. Ross y est resté jusqu'au 2 mars 1878 ; et quant à M, Robertson, il fut appelé dès l’origine de ce gouvernement, le 22 septembre 1874 à en être le trésorier, et c’est Jui qui a négocié en 1874 le premier emprunt de la province, fait uniquement pour mettre cette politique à exécution, Dès lors les déficits commencérent et furent de $67,909, en 1874-75, de $14,3898 en 1875-76, et de $81,035 en 1%76-77. Lors du renvoi d'office de M. de Boucherville le chiftre en était porté à $685,514, c'est-à-dire au chiffre le plus élevé, à part celui de cette année.
Avant 1874 les dépenses étaient restées au-dessous de deux millions ; dès lors elles commencèrent à dépasser ce chiffre et en 1478, quand M. Ross cessa
un intérêt!d’être ministre, elles étaient déjà à
$2,711,#38, Et qu'on ne prétende pas eg C'était dû uniquement à l'intérêt
e la dette, car, outre que ce ne serait pas uue excuse, ce n’est .pas exact. En
Le parti conservateur a hésité avant | effei, ML le Boucherville prit les dépen-
d'accepter cette politique que lui soumettait l'honorable M.de Boucherville ;
ses $1,924,985 en 1874 et les laissa en 1878 à $2,711,388 ; ce qui accuse une
avec les meilleures intentions, j'en suis | augmentation de $786,853, or comme convaincu ; et avec une honnêteté de l'intérêt de 14 dette n'était alors que de
convictions que ses adversaires les plus acharnés se plaisent à lui reconnaître.
La Minerve, l'organe de M. Chapleau, dénonça cette politique comme dangereuse, mais la majorité l’accepta, quoique avec répugnance, et l'imoos: au pays. L'on se rappelle le pratér de l'honorable M. Joly , il fut ferme at {nergique, indiquait la taxe direct: « mme le résultat fatal de l’entreprise audacieuse que l’on fesait, mais il fut inutile : il fallait s’endetter et se donner des déficits. Voici les termes mêmes de ce protet que les honorables MM. Robertson et l'aillon ont repoussé :
# Dans l'opinion de cette chambre la politique du gouvernement, sur les chemins de fer doit inévitablement plonger la province dans les plus sérieuses dificultés, et avant longtemps elle conduira à la taxe directe et à la ruine de la province, ” (Journaux Ass. Lég. 75, p. 119).
Le premier ministre actuel, l'hon. M.
Ross et le trésorier actuel, l’hon. M.
Robertson, étaient alors collègues de
$482,661.92, il est constant que le ministère dont A. Ross faisait partie, avait augmenté les dépenses ordinaires de 8204,192 en trois ans et cinq mois.
Quant À M, Robertson, son dossier est encore moins favorable. Il a été trésorier de Ia Province du 25 octobre 1869 au mois de septembre 1874 ; et il pie les dépenses à $1,325,238 et les aissa, lors du scandale des Tanneries, à | $1,731,858, ce qui accuse une augmentation, en quatre ans et sans un centiu d'intérêt # payer, de $406,600. Quelques jours plus tard il rentra au Trésor et n’en sortit que le 20 juillet 1876. Il a donc contrôlé les finances de 1869 à 1876, c'est-à-dire pendant 7 ans. Or, uand il rcsigna, en 1876, les dépenses taient de $82,355,050 ou de $673,212 de plus qu’à son entrée au bureau du tré- 80r ; eb si vous retranchez de ce chiffre les $254,461 payees pour intérêt en 1»76, en exécution de la politique nouvelie et dont M. Robertson est directemeut responsable, il reste encore à sa charge uns augmentation de $368,751
sont donc reschef, et de la cette époque et le a engendrées.
le ministère de ier 1876, M. Ross mars 1878 ; et n, il fut appelé vernement, le 22 être le trésorier, ocié en 1874 le la province, fait re cette politique les déficits comde $67,909, en en 1875-76, et de Lors du renvoi herville le chiftre 14, c'est-à-dire au à part celui de
anses étaient resux millions ; dès ht à dépasser ce nd M. Ross cessa étaient déjà à ne prétende pas ment à l'intérêt que ce ne serait st .pas exact. En le prit les dépen- 4 et les laissa en > qui accuse une 6,853, or comme tait alors que de stunt que le miisait partie, avait es ordinaires de t cinq mois.
son, son dossier able. IL a été tré- > du 25 octobre mbre 1874 ; et il b1,325,238 et les des Tanneries, à se une augmentat sans un centiu $406,600. Quelrentra au Trésor juillet 1876. Il a ances de 1869 à ant 7 aus. Or, 76, les dépenses u de $63,212 de 1 bureau du tréhez de ce chiffre pour intérêt en la politique nou- ‘son est directeeste encore à sa
ion de $363,751
gun Œésai oéttifiaires et contréla-| Pourquoi n'ait-il pas résigné comme il les. l'avait solennellement promis ?.....
Si vons aïvntez À ces actes de mau-| Soyons de bon aompte ; et que j'hon. vaise adraivistration, et qui ne sont |M. Robertson porte la responsabilité de guère de nature à vous faire accepter | ce qui est arrivé; il est le principal comme sincère la dévotion subite de M,| coupable, c'est lui qui a dirigé les Robertson pour l'économie, le fait très | finances, pour son parti, presque tout grave qiil est un des inventeurs de la | le temps, et si où parti a 6t6 entrainé À
itiqes qui nous a doté des embarras | des excès et il ie lui doit largeinent ; et +de comprendrez facilement | ayant eu les profits et les honneurs,
8 nos demandait l'antre jour | avee les autres chefs, il doit les suivre
formes les yeux sur le passé 08 d'i-! dans la disgrace et subir avec eux la @grorer re ovapables. méme condamnation. Vouloir échapper,
Non #vaelement il est responsable de | dans les circonstances, à la responsaécite politique, mais il s’est engagé à |bilité de ce qui arrive, ce n’est de la s#'abordennér ef à la répudier dès qu'elle | part du Trésorier, ni digne, ni couratournerét mal Ecoutez ses protesta-|geux.
tions anticipées et les engagements! Durant tout ce temps là, monsieur, du'il a pris en 1875 : les hommes prudents, justement émus
“ Le tatal de la dette que cette poli- | des dangers que nous bravions fesaient dique va fire contracter à la province, entendre le cri d'alarme, et nous, les si tous les ohémins de fer sont cons-|libéraux, nous supplions les ministres truite, sera d'environ #iz millions en tout.| conservateurs de cesser ces extrava- Oomme je l'ai souven: déclaré, je ne | gances et de revenir à un régime plus eonsentirai pas à aller au-delà de ce | en rapport avec nos ressources.
Lx la province peut supporter... | Tous nos efforts ont éié vaius, toutes ous ne devéss pas, et pour ma part je |nos supplicutions ont été inutiles, et
ne veux ps; endosser une politique | on nous craitait de visionnaires, d'enneiobligera la législature de recourrir mis de la province ët de charlatans la taxe dirscte, pour rencontrer les | politiques.
dépenses du gouvernement, ou payer |
l'intérêt gur notre dette. Et bien que,
dans le moment, je mets ma popula-
rité persennelle en danger, je suis con-| En 1878 quand M. Joly se mit à l’œu-
vaincu q86 le peuple de cette province | vre, en homme de cœur et en patriote
admettre léentôt la prudenca de ce | dévoué, peur diminuer les dépenses et
que jo fais.” (Vide son discours de 1875 | prevenir la taxe directe qui nous mena-
p. 33) | çait, il fut traqué comme un criminel,
Voilà qui est bien clair : pas plus de dénoncé comme un ennemi public et TX MILMOMS D9 DAFTES ! 11 résignera s’il | colomnié par des gens que l'esprit de se trompe. } dépassons vingt mil-! parti aveuglait. lions et le Hâve homme est encore le! Le programme du gouvernement Joly trésorier de La province ! !! Et c'est fut mis devant le pays le 28 mars 1378 ; dans de telles oirconstances que le dé-|et en voici les principales parties : puté de Sherbrooke veut il faire de ceux | & La carrière de l’ancien gouvernequi ne son plus ici les bouc-émissaires | ment s’est rrouvée interrompue au mo-
LE NIEISTÈAE JOLY.
e tous les péchés du parti? De quel |meat où, pour retarder la banqueroute, droit vieat-il nous parler, avec cet air! ue son extravagance avait rendue inédo candeur qui le caractérise, des extra- | Vitable, il avait recours à la taxe lirecte, vagances des autres, des dépenses sans même essayer, de l'éviter au moyen excessives dont il n'est pas responsable ? | d'une sage économie ; loin de là les À l'entoure il a toujours été le tréso-; dépeuses du gouvernement augmenrier éeconermne par excellence, ot il laisse | taient régulièrement d'année en année, enprendre À son parti que, s’il l'eut tandis que notre principale source de deu, ks pays ne serait pas ruiné. Mais | revenu, les bois et forêts, s'épuisait. si tul ess le cas, pourquoi l’hon. député ‘“ Pour ge tirer d'embarras, les an-
‘ n'a-til pas dénoncé ses amis ; pourquoi | ciens ministres ont forcé la chambre à
estil resté avec e1x? Pourquoi a-t.il | passer une loi inconstitutionnelle, qui acce plé leurs faveurs et a-til toujours{avait pour but de priver une portion cherché à en recevoir de nouvelles Morrsidiae des citoyens de la province
Ge !2 protection des cours de justice ; ils ont voulu se substituer aux tribuvaux et s'ériger en juges, dans leur propre cause.
“Ne voulant pas réduire les dépenses, ils se sont trouvés dans la nécessité d'imposer des taxes directes. Leur loi de cette année que nous avons arrêtée à temps, n'était qu’un commencement :
elle ouvrait la porte aux taxes de tous genres qui, jusqu’à ce jour, sont heureusement demeurées inconnues aux habitants de notre province.
# Le huit mars courant nous. avons fait connaître notre programme à la chambre, en peu de mots. Je le répète encore ici dans les mêmes termes.
“Le nouveau cabinet déclare qu’il abandonnera le bill qui a pour but l’imposition de nouvelles taxes ; il se propose de faire face aux obligations de la
rovin£e, et d'exécuter les entreprises
l’accomplissement desquelles la toi publique est engagée, par un système d'économie et de retranchement qui exemptera le peuple de l'imposition de nouveaux fardeaux,
“Nos adversaires ne voyaient qu’un moyen de réparer les fautes qu'ils ont commises pendart leur longne administration: la Taxe pirecre. Nous voyons un autre moyen, qne nous sommes décidés à adopter: r'ECONOMIE.
C'est à la province à cloisir entre les deux.’
Et ce document, monsieur, portait la signature d’une homme qui est passé à travers, et est sorti comme un honnête homme,de nos luttes politiques, toujours si violentes, et qui souillent les plus belles réputations ÆEt aujourd'hui, com.
me toujours, après vingt ans de luttes et de revers politiques, il a la vénération de ses amis et le respect de ses adversaires comme récompense d'une vie honorable. ‘Tout le monde a deviné qu'il s’agit de l'honorable M. Joly, auteur de ce programme et digne chef du ministère qui a cherché loyalement à le mettre à exécution.
Ceux de mes collègues actuels qui étaient ici en 1878 se rappellent encore, j'en suis convaincu, les déclarations de feu M. Bachand, alors trésorier de ja Province, lorsque, épuisé par la maladie qui l'a enlové si tôt à ses amis et au pays, il disait ;
‘ Le gouvernement, en prenant la di.
rection des affaires, s’est engagé à remlir toutes les obligations légitimes de & province, au moyen d'un système
om
Church avait oublié de payer, il est cons-
d'économie et de retranchement, bien appliqué, et sans recourir à la taxe directe. La tâche du ministère est aussi difficile qu'importante, car. il s’est glissé des abus considérables dans l’administ'ation de la chose publique, et nous aurons beaucoup d'obstacles à renverser pour détruire ses abus et rémédier aux maux qui existent ?
En 1879, l'honorable M. Langelier, que les citoyens de Québec viennent d’honorer de nouveau de leur confiance, en l’élevant pour la seconde fois au poste important de premier magistrat de la capitale provinciale, répondant aux observations de l'honorable député de Sherbrooke, faites à l’occasion de l'exposé financier, disait :
# [Iln’y a pas lieu de parler de la nécessité d'imposer de nouvelles taxes comme le prétend l'honorable député de Sherbrooke ; avec de l’économie, de la sagesse et du soin dans l’administration des affaires de la province, nous pouvons espérer que dans un avenir très rapproché, l’état de nos finances nous permettra de mieux doter l'éducation et les institutions de bienfaisance, d’aider l’agriculture et la colonisation d’une manière efficace, et de développer les ressources de la province pour lui faire atteindre la position à laquelle elle a droit de prétendre dans la conf#dération:’?
Voilà quelle était la politique du ministère Joly. Cette politique accueillie avec faveur par le peuple de cette province, et sanctionnée par la majorité de cette chambre, fut repoussée par le conseil législatif à la demande de l’honorable M. Ross, Premier Ministre actuel, et finit par échouer complètement, grâce à la trahison de quelques individus, que l'opinion publique a déjà flétris, et que l’histoire mettra au nombre de ceux qui ont perdu tout droit à l’estime publique.
Malgré l'opposition la plus acharnée qui ait jamais été faite à un gouvenement, ie ministère Joly avait réussi à économiser, sur les dépenses ordinaires, une somme de $270,000, Le fait fut admis par l'honorable M. Church, dans le temps, lorsqu'il déclara que les dépenses générales do M. Joly aveient été moindres que les siennes de $30,000.
Or comme dans ces dépenses générales’ se trouvaient comprises $246,000 de plus que l’année précédente pour fonds d'amortissement et intérêts, que M.
hemert, bien à la taxe ditère est aussi r.il s’est glissé ns l’adminisque, et nous les à renveret rémédier
M. Langelier, bec viennent
ier magistrat e, répondant rable député l’occasion de
rable député économie, de l’administrarovince, nous ns un avenir nos finances doter l’éduca-
in à laquelle dans la con‘é-
politique du ique accueil- 1ple de cette ar la majorité oussée par le inde de l'ho-
Ministre acmplètement, lques indivia déjà flétris, nombre de it à l'estime
us acharnée un gouvenewait réussi à 8 ordinaires,
Le fait fut hurch, dans que les dé- ; aveient été de $30,000.
es générales 246,000 de » pour fonds s, que M.
', il est cons-
tant que, malgré tout, les efforts patriotiques du député de Lotbinière furent couronnés de succès.
Toute la question était donc, à cette époque, comme aujourd’hui, de savoir si, en pratiquant la plus stricte économie, on pouvait gouverner sans imposer de nouvelles taxes. Alors les libéraux disaient oui et les conservateurs disaient non. C'était la ligne de démarcation entre les deux partis ; c’est inutile de le nier ; l’histoire est là pour le prouver,
Nous venons de voir quel était le programme Joly ; rappelons quelques paroles de M. Robertson pour prouver que le sien était la taxe directe.
# L'Honorable Trésorier peut amuser le public pendant quelque temps, en lui assurant qu’il va économiser, qu'il n'y aura pas de taxe, qu'il n’y a aucune nécessité pour cela, qu'il pourvoiera par quelques moyens mystérieux ou avec d’autres fonis aux dépenses indis-
pensables du pays. Mais ceci ne peut pas durer longtemps. (Hansard 79 p.
“ Si.nous trouvons, et je suis faché de dire que c'est le cas, que notre revenu n’est pas suffisant pour payer les intérêts et les dépenses nécessaires pour l’administration de nos affaires publi ques, alors nous devons nous appliquer sérieusement à augmenter notre revenu et à diminnuer nos dépenses. (do p. 259.)
“Je regrette profondément notre
présente position financière, mais la.
seule méthode honorable ‘et infaillible à suivre est de montrer au peuple de la province notre véritable situation et DE LUI DEMANDER DU SECOURS POUR L'AMELIORER, * (do p. 259.)
Voilà qui est bien clai:; l'économie ne suffisait pas à cette époque ; il fallait de nouvelles taxes. Æt aujourd'hui que nous payons $600,000 de plus pour l’intérêt de la dette et que tous les saiaires sont augmentés, l'honorable trésorier vient de nous annoncer qu'il adopte la politique qu’il a condamnée avec tant d'énergie en 1879,
La chambre peut elle croire à sa sincérité et lui accorder sa confiance, dans les circonstances ?
A tout évènement rappelons que si le gouvernement Joly a succombé à la tâche qu’il avait entreprise, c’est du, eu grande partie, à l'honorable M. Ross, qui, au conseil législatif, avec nne énergie digne d'une meilleure cause, rendit
iuutiles les efforts honnêtement faits par l'honorable M. Joly, pour sauver la province de la taxe dont elle était alors et dont elle est encore menacée,
L'HON. M. LÉTELLIER.
Permettez-moi, avant de passer à un autre sujet, de rendre hommage ici à la mémoire d’un homme qui est mort victime de son dévouement à la chose publique, et dont les sages nrévisions auraient sauvé la province des embarras actueis, si ses conseils eussent été suivis.
Le ler mars 1878, l'hon. M. Letellier écrivait à son premier ministre ce qui suit :
“ De temps à autre, depuis la dernière session de la législature, le lieutenantgouverneur à attiré l'attention du premier ministre sur plusieurs sujets se rapportant aux intérêts de la province de Québec, entre autres :
‘1. Sur les dépenses énormes occasionnées par des subsides très considérables à plusieurs chemins de fer, alors que la province était chargée de la construction de la grande voie ferrée de Québec à Ottawa, laquelle devait primer les autres ; et cela lorsque l’état de nos finances nous forçait a des emprunts disproportionnés avec nos revenus.
#2, Sur la nécessité de réduire les dépenses du gouvernement civil et de la législation, au lieu de recourir à des impôts nouveaux en vue d'éviter des | embarras financiers.
“ Le licutenant-gouverneur exprime aussi, quoique à regret, à M. le premier, | que les ordres passés en conseil pour
l'augmentation des salaires “es employés du service civil lui semblaient Inupportuns dans un temps le gouvernenent contractait à la banque de Montréal un emprunt d’un demi-million, avec la condition &e porter cet emprunt à $1,000,000 à un intérêt de 7 p. c.; et, de fait, aujourd’hui même (ler mars), le lieutenant-gouverneur est obligé de permettre qu’un ordre eu conseil soit passé pour procurer au gouvernement le demi-million ; sans quoi le gouvernement serait dans l’impossibilité de rencontrer ses obligatio”s, #imsi que me J’a fait “bserver aujourd’hui l’honcrabie :: :80 .er provincial par ordre du prenuer ministre.
‘Mansour !z pre rier ne fit point connaitre alcr:, ni depuis, au lieutenant-gouye:reur, que is gouvernement
était dans un état de pénurie qui nécessiterait une législation spéciale pour augmenter les impôts publics.
“C'est pourquoi le lieutenant-gouverneur à dit et répété ces choses au
remier ministre, et qu'il croit devoir es consigner ioi, afin qu'elles servent de mémoire pour lui-même et pour M.
le premier.’
Je ne rappelle pas ce document pour faire des récriminations contre l’hon.
M. de Boucherville et ses collègues, pour lesquels j'ai beaucoup de respect, mais uniquement pour permettre à chacun de nous de prendre loyalement sa part de responsabilité dans ce qui arrive.
M. Letellier a succombé sous la force des coups qui lui ont été portés ; et ceux quiont le plus contribué à le faire chasser de Spencer-Wood et qui ont provoqué sa mort prématurée, sont forcés aujourd'hui d'admettre que cet homme d'état distingué avait raison de dénoncer les dépenses extravagantes de cette époque.
Le parti libéral pleure encore ce grand citoyen ; mais leur douleur est quelque peu soulegée aujaurd’hui, à la pensée que ses adversaires reconnaissent la sagesse de ges vues, en adoptant sa politique, cinq ans plus tard. O grand patriote ! repose en paix dans ta tombe vénérée ; ta mémoire est vengée !!
MINISTÈRE OHAPLRAU.
On peut dire que c'est l'honorable M.
Ross qui a placé M. Chapleau au pouvoir, car sans le refus des subsides par le Conseil législatif, les députés de Brôme et de Gaspé ne se seraient pas donné le baiser de paix pour escaladér ie pouvoir, et leur fameuse motion de conciliation n'aurait pas vu le jour.
M. Ross donna donc le pouvoir à M.
Chapleau. La trahison engendre l'extravagance et les sucoès dus aux tratres coûtent toujours très cher. À peine M.
Chapleau était-il au pouvoir, avec son trésorier modèle, M. Rabertson, que le nombre des employés fut augmenté partout ; les salaires furent élevés, les dépenses devinrent alarmantes; et en trois ans de temps nous eûmes un million et demi de déficit, le chemin de fer fut vendu à vil prix et on emprunta sept millions pour payer toutes ces criminelles extravagances.
Dnrant tout ce temps là, nous pro-
testions, naus
demeandians à nos collègues, les députés, de mettre un terme à ce régime ruineux, de cesser d'emprunter, de renvoyer les employés incapables et ceux dont les servises n'étaient pas indispensables, ot de gouverner avec économie ; tout fut inutile : il y avait bombauce générale, le pays était en liesse et nous n'étians que des prophètes de mglheur, dignes tout au plus de la pitié publique, mais Indignes de diriger les affaires d'un pays aussi intelligent que le nétme.
Et M. Chapleau avait alors, comme collègues, l'honorable M. Ross, le premier ministre actuel, l'honorable M.
Robertson, le trésorier actuel l'honorable M. Lynch, le ministre des terres de la couroune actuel, et enfin, fhe {ast but not the least, l'honorable M. Flynn, le ministre des chemins de fer sctuel, Quatre sur six! oui, quatre des anciens administrateurs, quatre de cès hemmes habiles qui ne voyaient pas l'abfme dans lequel ils précipitaieñt le pays ; quatre de ces hommes prudents, qu' comrettaientdes extravagancss inaquies, et entassaient déficit sur défleit, dette sur dette, ruine sur ruine,
Enfin, quand M. Chapleau ext mis le comble à la mesure, quand # eut disposé de tout notre actif, il nes légua un million et demi de défirit et sent millions de dettes nouvalles, & part pour un autre champ plus vaste ai plus digne de son talent,
MINISTERR MOUSSBAU,
Alors Ottawa, toujours soûaioux de nos East nous envoya, dans sa sollicitude toute paternelle tauveur en la personne de M. ses Venant comme le Messie pour sauver laraël, et, cachant une gie iadomptable sous les apparences d'une grande bonhommie, il se mit à l'œuvre avec une prodigieuse activité. Pour mieux rétablir l'équilibre def nos finances, il augmenta tous les eslaires afin d’avoir le plaisir de les dèminuer plus tard ; pour rous prouvæ quil allait payer notre dette, À an fi une nouvelle ; et enfin, pour qu'il ‘y ent pas de doute sur ses intentions, il erée une commission qui devait diminuer les salaires que son créateur venait d'augmenter ; qui devait faire rapport ax bout de deux ou trois mois -* "ont }':; rapport est encore inrisble. prrèn quiuse mois; et qui ne (lai, nos
coûter que quelqnes conds:iui fe pis
dépaths ruineux, voyer les dont les ables, ot tout fu générale, n'étians r, dignes que, mais res d'un ne, , COMME y, 16 preable M.
4 l'honoes terres , the last {. Flynn, r actuel, anciens bemmes l'abtme le pays ; sats, qu inouies, it, dette
# mis Jo eut disms légua et sent “ partit p ai plus
di: Nous
tres, et qui a déjà englouti au-d.là de dix milles piastres.
Quand M. Mousseau eut tout gâté | par ses m:ladresses, tout compromis | par ses extravagances ; quand il ne lui restait plus de faute à commettre et “u’il se vit dans l'ir possibilité de rencontrer cette chambre qu'il avait tant trompée, et de brayer l'iidignation de ses amis, de la confiance desquels il | avait tant abusé, il se réfugia sur le | banc judiciaire, sous l’hermine dont la blancheur représente la pureté et| indique les grandes vertus.
Et aujourd'hui, «près que les ministres conservateurs. ont tout ruiné, tout épuis-; maintenant qu'ils sont forcés d'admettre que leur adininistration a tout compromis. ils viennent nous «4 :
mander à nous .de les aider, non pasa | sauver le pays mais à les maintenir au pouvoir. Vraiment, c’est le. comble de l’impudence, et ilest évident que ces messieurs ont perdu tout sentiment de dignité et de convenance.
On nous demande «d'écouter l’appel patriotique que faisait le tréscrier l'au:
tre jour. A mon tour je demanderai à!
mes adversaires s’ils ont jamais répondu | aux appels que je leur ai fuits en maintes et maintes circonstances ?
Le 2 juin 1830, je leur disais, dans | cette chembre, (Hansard p. 319):
“ Notre dette, à l'heure qu’il est, est de | quinze millions et l'intérêt et le fonds d'amortissement absorsent entièrement le «ubside fédéral. Les autres dépenses s'éleveut à $1,900,000 par année, Où allkime-nous prendre ces $1,9 0,006 ? Ne joudlicns pas, nous avons $2,5U00, UG0 4e revenus, qui ne senblent pas devoir sugmenter et nos dépenses s’é-| lèvent #4 2:2,,50,L00 : demain elles s'é-| lèveront à $3,000,000. Où allons-nous j'rendre les ressources peur couvrir le déficit ? Il est évident par ce simple coup d'œil que nous ne pouvons réussir à équilibrer notre budget avec les ressources que nous avons à l’heure qu’il est, Pour rétablir cet équilibre il taut diminuer les dépenses...
Voulez-vous savoir, Monsieur, comment ces puroles furent reçues par : norable M. Taillon ?
“ILne faut pas soulever le peuple, dit-il, et lui parler d'économie à propos de tout et a propos de rien... (Hansard 80, p. 354.,
Mes collègues, et mênie mes adversaires les plus acharnés en cette Chambre, me rendront le témoignage, j'ai assez de
confiance dans leur esprit de justice pour le croire, que j'ai lutté avec énergie, pendant toute la dernière session pour empêcher les extravagances de M. Mousseau et pr-venir les malheurs dont le pays. était de plus en plus menace. Ce n'est pas t:10p exiger de: mes alversaires, que: 4e leur demander d'admettre que je me suis imposé une tâche b en ingrate, que peu d'hommes auraient osé, entreprendre ; si le: vote de la chambre étaittoujours contre moi, ses symp :thies étaient quelque fois pour mni, er n’eussent été les promesses solennelles de: M. Moussénu: de. tout réparer durant la vacance, la. marwrité m'aurait donné raison dans plusieurs circonstances.
Et aujourd’hui cettechambre ne peut ne refuser cette justice ; aucune, des promesses:de la derniere: session : n’est remplie ; le ministère ; que j'Hcousais s'est avoué coupable ;, et le nouveau, celui qui vient encore pour nous sauver, uvec les mêmes hommes qui nous: ont; ruinés, avec les mêmes moyens qui ont tout periu dans le passé, admet quo j'ai eu raison avec mes amis de pousser le cri d'alarme, que la tempête annon-
| cée par notre vigilance est arrivée ; et
que le seul moyen de sauver le navire, c’est de jeter pardessus bori li moitié de l'équipage, afin de lailléger et de l'empêcher de sombrer.
: a chambre, eclairee par les événements, édifiée par la conduite du chef conservateur, sera t-elle maintenant moins aveugle sur leur conduite, et plus juste à mon égard.
Le temps le dira, mais quels que soient les d boires qui me sont destinés, je ferai la lutte énergiquement, restant dans mon rôle de chef de l'opposition, attendant les mesures du gouvernement pour les juger ; approuvant le bien, condannant le mal, et laissant aux ministres la responsabilité de la situation qu'ils ont cree.
CONCLUSION
Voilà ce que j'avais à dire sur la situation finaucière du pays et sur sa signi fication politique. Je me résume en concluant : lo. Que cette situation est des plus critiques; 20. Que les promesses ne suffisent plus, mais qu’il faut des actes énérgiques et des mesures pratiques ; 30. Que les ministres actuels sont ;:esponsables de ce qui arrive; 40. Que nous ne pouvons lasser à leur
sit a
insouciance et à l'arbitraire de leur,
propres à faire cesser les déficits. qui.
volonté l'application des wesures d’éco- | s'accumulent depuis quelques années :
nomie que la situation exige ; 50, Que nous devons éxiger que ces mesures nous soient soumises immediatement, afin de juger de leur efficacité et décider si nous pouvons en confier l'exécution à ces ministres qui nous ont tant trompés dans le passé.
, + En conséquence, M. lUrateur, j je vous remets la proposition suivante qui ex:
prime, j'en suis convaincu, les senti:
ments de tout le pays
“Que tous les mots après‘‘que’’soient retranch: set remplacés mar les suivañts : |
# Cette chambre est pr. :
subrides à Sa: Majosté, mic “étte qu e les promesses d’éconumie;i. :° la
ernière session, n'aient pas éte r mplies durant la vacance ;
4 Que l'état alarmant des finances de
ne, fo A de légitimes in juié-
es au peuple :.
4 Que le ministère avutuel aurait dû, dès lies premiers jours de la session, soumettre des mesures pratiques et
‘cles
‘Que les promesses d’éc nomi” faites par le trésorier, sont trop vagues ne peuvent rassurer l’opin on publique, et ne donne pas de garanties suffisantes que l’éq'ilibre sera rétabli entre les recettes et les dépenses ;
“Qu’iln serait pas sage dans les circonstances, et avec l; triste expérience du passé, de laisser entiérement à l'arbitraire des ministres les détails des économies conisd‘rables que la situation exige ;
“Que c'est le devoir du gouvernement de soumettre des mesures ser vant de bases à ces économies, ainsi que les noms des mployés qui -eront congédiés, es d’tails des diminutions de salaire que l’on se propose de faire, atin de ermettre à la chambre de voir si les réformes projetees seront satisfuisan-:
tes et justes ; et si les ministres, donnant l'exemple du patriotis.ne, assumeront leur part legitime des sacrifices, ira:
posés aux membres des deux branches de la législature, aux employés mn.
et aux institutions de charité.’
ficits . qui.
, années :
’éc'nomi” )p vagues publique, suffisantes tre les re-
dans les expérien- ‘ement à létails des la situa-
gouvernesures ser ainsi que ront conations de faire, atin le voir si atisfuisan:
res, donifices, ira:
branches ; publics ]
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